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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Présidence de M. Drèze, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 15 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PROCÉDER AU CONTRÔLE DES COMPTES 

DES ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC, 
DÉPOSÉE PAR M. PUGET 
(DOC. 432 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UNE COMMISSION SPÉCIALE DE 

RECOMMANDATIONS ET DE SUIVI DES 
PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET 

COMPTABLES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HAZÉE, GILLOT ET PUGET
 (DOC. 436 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
CHARGER LE GOUVERNEMENT D'ÉTABLIR 
UN TABLEAU DE SUIVI DES OBSERVATIONS, 
RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE 

LA COUR DES COMPTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, HAZÉE, GILLOT ET PUGET

(DOC. 437 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER UN RAPPORT ANNUEL ET 

SYSTÉMATIQUE PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON SUR L'ÉTAT DES PROCÉDURES 

COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES DES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE ET DE 
SES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LE SUIVI 

DES RECOMMANDATIONS ÉMISES PAR LA 
COUR DES COMPTES OU DANS LES AUDITS 

COMMANDÉS, DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY ET 
COLLIGNON

 (DOC. 438 (2015-2016) N° 1)
(Suite)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de :

– la proposition de résolution visant à procéder 
au  contrôle  des  comptes  des  organismes 
d'intérêt  public,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 432 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
une commission spéciale de recommandations 
et  de  suivi  des  procédures  budgétaires  et 
comptables,  déposée par MM. Jeholet, Hazée, 
Gillot et Puget (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à charger le 
Gouvernement d'établir un tableau de suivi des 
observations,  recommandations et suggestions 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 216 (2015-2016) - Lundi 18 juillet 2016



de  la  Cour  des  comptes,  déposée  par 
MM. Jeholet, Hazée, Gillot et Puget (Doc. 437 
(2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
un  rapport  annuel  et  systématique  par  le 
Gouvernement wallon sur l'état des procédures 
comptables  et  budgétaires  des  services  de  la 
Région wallonne et de ses organismes publics 
et sur le suivi des recommandations émises par 
la  Cour  des  comptes  ou  dans  les  audits 
commandés,  déposée  par  MM. Fourny  et 
Collignon (Doc. 438 (2015-2016) N° 1) ;

– l'exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de 
la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  en  matière  de  gouvernance 
comptable et budgétaire.

M. Lefebvre a été désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique et de la Simplification administrative

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Chers 
collègues, je m'étais engagé à revenir vers vous afin de 
vous présenter un rapport intermédiaire avant les congés 
parlementaires. 

La date retenue était donc bien celle du 18 juillet et 
le rapport final devait vous être présenté ultérieurement. 
Je  pense  que  je  vous  avais  annoncé  le  mois  de 
septembre.

Ce  rapport  intermédiaire  vise  à  vous  informer  de 
l'état d'avancement des travaux entamés dans le cadre de 
la note au Gouvernement du 3 mars dernier et destinés à 
poser  les  jalons  d'un  renouveau  en  matière  de 
gouvernance comptable et budgétaire.

Celle-ci  avait  été  mise  à  mal  suite  à  l'annonce  et 
l'inculpation d'un comptable peu scrupuleux. Vous vous 
souvenez de ces faits.

Cette  transparence,  je  la  souhaite  et  je  la  sais 
nécessaire aux travaux parlementaires,  mais je  la  dois 
également  à  tous  les  Wallons  dont  l'émoi  avait  été 
important.

Je la dois également aux fonctionnaires wallons qui 
ont souffert de l'amalgame, les faits jetant l'opprobre sur 
leur intégrité. Ils seront peut-être encore sous l'effet de 
l'actualité à la suite de cette commission, mais comme le 
soulignait la secrétaire générale, il s'agit de transformer 
les constats en opportunité réelle de changement.

L'exposé que je me propose de vous présenter vise à 
lister les différents axes de la note au Gouvernement du 

3 mars  et  d'établir  une  photographie  de  l'état 
d'avancement des travaux.

Tout d'abord, concernant les arrêtés d'exécution du 
décret  WBFin,  les  textes  sont  en  cours  de  relecture 
avant  d'être  soumis  à  l'Inspection  des  finances.  Il 
s'agissait  d'attendre les conclusions des  travaux portés 
par la task force afin d'y intégrer les éléments de bonne 
gouvernance budgétaire.

L'objectif est de présenter le texte en dernière lecture 
après réception des différents avis avant la fin de l'année 
2016 de manière à pouvoir être opérationnel dès l'année 
2017.

Le  renouvellement  de  logiciel  GCOM  était 
également au cœur de la note de bonne gouvernance. Le 
Gouvernement, en sa séance du 30 juin 2016, a décidé 
de  recourir  à  la  procédure  négociée  avec  publicité 
préalable  pour  lancer  le  marché  relatif  au  niveau 
système  informatique  budgétaire  et  de  comptabilité 
publique des  services  du Gouvernement de la  Région 
wallonne.

Ce marché porte sur la conception, sur la réalisation, 
et  le  déploiement  du  nouveau  système  informatique 
budgétaire  et  de  comptabilité  publique  qui  doit 
permettre l'établissement de la comptabilité des services 
du  Gouvernement,  de  la  Région  wallonne,  de 
l’administration,  des  cabinets  ministériels  et  cellules 
assimilées.

Pour  ce  qui  concerne  les  services  administratifs  à 
comptabilité autonome, les entreprises régionales et les 
organismes  de  type l,  le  cahier  spécial  des  charges 
prévoit que ces unités d'administration publique devront 
accéder directement au nouveau système informatique. 
Les  autres  unités  d'administration  publique  auront  la 
faculté d'opter pour l'accès direct au nouveau système 
ou l'interfaçage avec celui-ci. II porte également sur les 
services  nécessaires  permettant  de  garantir  le 
fonctionnement  optimal  de  ce  nouveau  système 
informatique.  Par  rapport  à  GCOM,  le  système 
informatique  devra  permettre  la  tenue  d'une 
comptabilité budgétaire en liaison avec une comptabilité 
en partie double, afin de produire le bilan et le compte 
de résultats de la Région wallonne, éléments essentiels 
du nouveau compte général qui sera certifié par la Cour 
des comptes, mais également garantir la traçabilité des 
opérations ainsi que l'irréversibilité des écritures. 

Ainsi, la procédure telle qu'annoncée dans la note au 
Gouvernement  du  3 mars  est  respectée.  Il  s'agissait 
d'apporter une réponse à la Cour des comptes quant aux 
délais de certification des comptes et à la faculté de la 
Wallonie  de  pourvoir  y  faire  face,  mais  également 
d'envisager une solution informatique garante de bonne 
gouvernance comptable et budgétaire. 

P.W.- C.R.I.C. N° 216 (2015-2016) - Lundi 18 juillet 2016 2



L'avis  de  marché  a  été  publié  sur  le  portail 
« Marchés  publics  en  Région  wallonne »  en  date  du 
4 juillet. 

La note au Gouvernement du 3 mars 2016 chargeait 
également le service d'audit interne d'établir un tableau 
de bord de suivi des audits internes et externes du SPW. 
Les  objectifs  poursuivis  sont  d'une  part  de  centraliser 
tous les rapports d'audit touchant le SPW dans un centre 
documentaire  unique  géré  par  la  Direction  de  l'audit 
interne de fonctionnement, ce que l'on appelle chez nous 
la DAIF, et d'autre part de fournir au Costra, ainsi qu'au 
Gouvernement  wallon,  un  monitoring de  suivi  des 
audits  liés  aux  activités  du  SPW  depuis  le 
1er janvier 2013. 

La  DAIF,  donc cette  fameuse  Direction  de  l'audit 
interne  de  fonctionnement  s'est  d'abord  attelée  à  la 
conception  d'un  outil  de  recueil  d'informations,  un 
véritable  tableau  de  bord  et  des  instructions  à 
destination des directions générales pour l'utilisation de 
cet outil. 

Ce  tableau  et  les  instructions  y  relatives  ont  été 
validés  par  la  task  force « gouvernance  comptable  et 
budgétaire »  lors  de  sa  réunion  du  23 mars 2016.  Les 
documents ont ensuite été transmis à chaque direction 
générale. Ils étaient accompagnés d'une liste indicative 
de rapports préalablement inventoriés par la DAIF. Le 
tableau de bord complété ainsi que les rapports y relatifs 
devaient être renvoyés à la DAIF pour le 11 avril. 

Afin de s'assurer de l'exhaustivité des sources d'audit 
renseignées  dans  les  tableaux  de  bord  des  directions 
générales, la DAIF a identifié,  à différentes étapes du 
processus d'analyse,  les  rapports d'audit  concernant le 
SPW et publiés depuis le 1er janvier 2013. Pour ce faire, 
elle a consulté plusieurs sources : 

– la Cour des comptes avec ses rapports d'audit 
publiés sur son site Internet ;

– le médiateur wallon avec les rapports annuels 
publiés, également, sur son site Internet ; 

– la Cellule d'audit de l'Inspection des finances ; 
– la Direction de l'audit des fonds européens ; 
– l'Inspection des finances ; 
– les cabinets ministériels ; 
– la  Cellule  d'audit  des  fonds  FEAGA  et 

FEADER ;
– la Direction des marchés publics.

La DAIF a ensuite procédé à l'analyse du contenu de 
l'ensemble  des  rapports  d'audit  identifiés  afin  de 
s'assurer  de  l'exhaustivité  des  constats  et  des 
recommandations mentionnés dans le tableau de bord de 
chaque  direction  générale.  Les  constats  et 
recommandations  manquants  ou  incorrectement 
formulés dans les tableaux de bord ont fait l'objet d'une 
proposition d'ajouts de la part de la DAIF qui a ensuite 
intégré  les  informations récoltées  pour  l'ensemble  des 
directions  générales  dans  une  version  agrégée  du 
tableau de bord. Elle a par ailleurs rédigé des notes de 

synthèse  pour  chaque  DG  et  secrétaire  général,  ainsi 
qu'une  note  de  synthèse  globale  en  préparation  de  la 
réunion du Comité stratégique du 23 juin 2016. 

Suite à la validation de la note de synthèse globale 
par  le  Costra,  les  tableaux  de  bord  et  les  notes  de 
synthèse spécifiques ont été transmis à chaque DG et au 
secrétariat  général  dans  la  perspective  de  rencontres 
bilatérales de validation. 

La  DAIF  a  inventorié  149 rapports  distincts.  La 
DGO3 comptabilise à elle seule 41 % des rapports émis 
par les organismes d'audit. Cette proportion importante 
s'explique essentiellement par les audits liés à la mission 
de  l'Organisme  payeur  wallon  ainsi  que  par  les 
certifications qualité réalisées à l'initiative de la DGO3. 

Le  secrétariat  général  est  concerné  par  16 %  des 
rapports analysés. Les rapports associés à la démarche 
de  certification  qualité,  de  même que les  rapports  du 
Centre régional de crise, expliquent notamment ce taux 
élevé. 

La  DGO6  et  la  DGT arrivent  en  troisième  et  en 
quatrième position avec respectivement 11 % et 9 % des 
rapports d'audit inventoriés. L'implication de la DGO6 
dans  des  projets  cofinancés  par  la  Commission 
européenne entraîne un nombre élevé de rapports avec 
15 rapports  sur  22.  La  majorité  des  18 rapports  de  la 
DGT concerne sa compétence budgétaire et financière. 

Les  cinq  autres  directions  générales  –  DGO1, 
DGO2, DGO4, DGO5 et DGO7 – totalisent ensemble 
23 % des rapports du SPW. 

La catégorie « autres auditeurs externes » constitue 
une part très significative des rapports inventoriés pour 
l'ensemble  des  directions  générales,  soit  42 %.  Les 
rapports  établis  par  la  Cour  des  comptes  et  par  les 
organismes  d'audit  interne  au  SPW  représentent 
respectivement  27 %  et  24 %,  soit  la  moitié  des 
documents d'audit repris dans les tableaux de bord. 

Lors de son travail d'analyse, la DAIF a dénombré 
1 364 constats  et  1 526 recommandations  distincts 
formulés par les organismes d'audit. 

Le tableau de bord conçu par la DAIF propose cinq 
types  de  statuts  différents  pour  définir  l'état 
d'avancement des recommandations : 

– le  premier  statut,  c'est  ce  que  l'on  appelle  le 
statut clôturé ;

– le deuxième, le statut en cours ; 
– le troisième est le statut non débuté ; 
– le quatrième est le risque accepté ; 
– et le cinquième est le sans statut. 

Je vais vous expliquer ce qu'il y a derrière tout cela.

Le premier statut est celui dit « clôturé ». Il vise près 
de la moitié des recommandations identifiées, 47 % des 
recommandations  identifiées  bénéficient  d'un  statut 
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clôturé,  30 % des  recommandations  sont  en  cours  de 
réalisation,  ce  qui  porte  à  près  de  80 %  les 
recommandations qui ont fait ou font l'objet d'une mise 
en œuvre. 

Il  s'agit  donc  d'un  résultat  globalement  positif  en 
termes de pilotage du contrôle interne. Enfin, il convient 
de  noter  que  la  plupart  des  actions  relevant  des 
catégories  « sans  statut »  et  « risques  acceptés »  se 
rapportent  à  des  recommandations  de type transversal 
dont  la  responsabilité  est  reportée  sur  l'ensemble  du 
SPW ou sur  une autre direction générale.  Ce type de 
recommandations sera traité de manière spécifique par 
le Costra lors de la mise à jour des tableaux de bord. 

Pour les  définitions  de statut  clôturé,  cela signifie 
qu'un plan d'action a bien été défini pour répondre à la 
recommandation d'audit et que l'action a bien été mise 
en œuvre et qu'elle est clôturée. 

Le statut en cours signifie qu'un plan d'action a bien 
été défini pour répondre à la recommandation d'audit et 
que l'action en cours de réalisation.

Le statut non débuté signifie  qu'un plan d'action a 
bien été défini, mais que l'action n'a pas encore été mise 
en œuvre.

Pour les recommandations sans statut, les DG n'ont 
pas encore établi de plan d'action, c'est généralement le 
cas  lorsqu'elles  jugent  que  la  mise  en  œuvre  de  la 
recommandation  est  imputable  à  une  autre  DG  ou  à 
l'ensemble du SPW.

En fonction de la recommandation sans statut, vous 
avez  une  autre  nomenclature  qui  est  celle  du  risque 
accepté. Les DG qui souhaitent ne pas répondre à une 
recommandation, soit parce qu'elles estiment que celle-
ci  n'est  pas  justifiée  ou  que  le  rapport  coût/bénéfice 
d'une  action  suivie  est  disproportionné,  choisissent  le 
statut de risque accepté. Comme cela vous savez ce qu'il 
en ressort.

Il  est  évident  aussi  que  certaines  DG  ont  parfois 
utilisé ce statut lorsqu'elles considéraient que la mise en 
œuvre de la recommandation est imputable à une autre 
DG ou à l'ensemble du SPW. C'est ce que j'expliquais 
tout à l'heure, parfois certaines recommandations visent 
une DG à l'origine, la DG juge que ce n'est pas à elle 
que  cette  recommandation  doit  être  formulée,  mais  à 
une  autre  direction  générale,  ou  bien  qu'elle  est 
tellement  transversale  qu'elle  doit  dépendre  davantage 
d'une  instruction  alors  qui  viendrait  du  secrétariat 
général  et  maintenant  du  Comité  stratégique,  puisque 
nous  avons  un  Comité  stratégique  qui  travaille  de 
manière beaucoup plus transversale que par le passé.

À l'occasion de la mise à jour des tableaux de bord 
prévue  en  octobre 2016,  le  Comité  stratégique  sera 
invité  à  se  positionner  sur  les  divergences  qui 
subsisteraient entre les DG et le secrétariat général dans 
la  mise  en  œuvre  des  recommandations.  Pour  les 

recommandations de  nature  transversale,  celle  dont  je 
viens de parler, il y a deux minutes, la DAIF créera un 
outil de reporting des recommandations à l'intention du 
Comité stratégique afin de lui permettre d'identifier les 
acteurs internes au SPW chargés de la mise en œuvre 
des  actions  de  suivi.  Cet  outil  dressera,  en  outre, 
l'inventaire des recommandations clôturées au niveau de 
l'administration, mais qui nécessitent encore une action 
spécifique de la part du Gouvernement ou d'un ministre 
de tutelle. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  du  service 
commun d'audit, le projet d'accord de coopération a fait 
l'objet d'une négociation avec les syndicats et sera porté 
en deuxième lecture au Gouvernement de cette semaine, 
je l'espère. 

Comme déjà dit, la mise en commun des moyens et 
des  ressources  en matière  d'audit  constituera  un atout 
indéniable pour nos services publics. 

Ce  projet  permettra  de  générer  des  économies 
d'échelle,  mais  surtout,  comme  vous  le  savez, 
d'uniformiser le statut des auditeurs et d'éviter ainsi la 
concurrence  entre  services  pour  le  recrutement  déjà 
compliqué  d'auditeurs.  Vous  savez  à  quel  point  il  est 
difficile d'engager et surtout de conserver des auditeurs 
de qualité  dans nos services,  tellement la concurrence 
est rude et l'appel du privé est fort.

L'ensemble  des  auditeurs  se  retrouveront  inscrits 
dans une même dynamique méthodologique permettant 
d'assurer  à  tout  le  moins  un  statut  identique  de 
l'auditeur,  une  charte  d'audit  et  des  méthodologies  de 
gestion des risques et de l'audit commune, ainsi que des 
économies d'échelle en mutualisant les ressources.

Il faut savoir qu'aujourd'hui nous retrouvons au SPW 
plusieurs services d'audit répondant à des législations et 
des  réalités  différentes.  Outre  l'audit  interne,  nous 
retrouvons l'audit des fonds européens et l'audit lié au 
logement. Il est tenu compte de certaines réalités dans 
des réglementations imposées par l'Union européenne et 
des  règles  d'indépendance.  La  présidence  du  comité 
d'audit sera d'ailleurs assurée par un expert externe. Je 
mise  donc  sur  un  service  commun  d'audit  prêt  pour 
juin 2017.

Concernant  l'engagement  de  deux  auditeurs 
complémentaires  afin  de  renforcer  les  services,  les 
profils  de  fonction,  à  savoir  des  auditeurs  juniors 
bénéficiant de six ans d'expérience dans le domaine de 
l'ingénierie pour le premier et dans le domaine juridique 
pour le second, ainsi qu'un projet de note, a été examiné 
par  la  task  force en  date  du  23 mai. Les  moyens 
budgétaires  nécessaires  ont  d'ailleurs  été  réservés  à 
l'occasion  des  travaux  budgétaires  relatifs  à 
l'ajustement 2016 dont le vote interviendra ce mardi en 
séance plénière au Parlement.
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Le Gouvernement a décidé, le 17 juin 2015, sur mon 
initiative, de rendre obligatoire une formation continue 
en  matière  de  management  pour  le  personnel 
d'encadrement.  À  l'initial 2016,  il  avait  été  prévu  un 
crédit de 1 152 000 euros pour des formations destinées 
aux agents du SPW et des OIP. Dans ce cadre, un budget 
spécifique a été prévu et une proposition de programme 
de formation a été demandée au Comité stratégique.

Vu  l'actualité  de  février-mars 2016,  un  module  de 
formation  « Contrôle  interne »  a  été  d'office  intégré 
dans  le  programme.  Cette  formation  a  été  rendue 
prioritaire. Elle constitue le module de départ du cycle 
de  la  formation.  L'objectif  est  que  l'ensemble  du 
personnel d'encadrement du SPW puisse bénéficier  de 
cette formation avant la fin de cette année.

Ainsi,  le  module  de  formation  à  destination  des 
inspecteurs  généraux  est  organisé  sur  deux  journées, 
réunissant  un  maximum  de  15 participants.  À  l'heure 
actuelle, 63 personnes sont inscrites. Le premier module 
a  été  dispensé  ces  16  et  22 juin,  à  l'attention  de  huit 
participants. Quatre autres modules sont prévus entre le 
22 août et le 11 octobre.

Concernant la formation du personnel encadrant, un 
nouveau  marché  a  été  lancé.  Ce  marché  est  une 
procédure négociée avec publicité en deux phases et qui 
comprend trois lots :

– le premier lot vise la formation de 742 agents 
issus du personnel d'encadrement du SPW, soit 
les agents de rang A4, A5, B1, C1 et D1 ;

– le second lot est ouvert aux collaborateurs du 
secrétariat  général  et  des  directions générales 
du SPW, soit une vingtaine de personnes ;

– le  dernier  et  troisième  lot  concerne  tous  les 
agents  qui  exercent  des  fonctions  de  conseil 
dans  les  domaines  juridique,  budgétaire, 
comptable, informatique, aux gestionnaires de 
projets,  mais  également  au  personnel 
d'encadrement qui n'aurait pas été formé dans 
le cadre du lot 1.

En date  du  27 mai 2016,  date  ultime  de  réception 
des candidatures,  deux demandes de participations ont 
été  déposées  par  les  sociétés  BDO  Management  et 
Ernst & Young réviseurs  d'entreprises.  Par  courrier  du 
20 juin 2016, Ernst & Young a fait part de sa décision 
de ne pas remettre offre. Le marché a été attribué par le 
conseil  d'administration  de  l'école,  qui  est  une 
administration publique, ce 12 juillet 2016, à la société 
BDO. Le rendez-vous avec le  prestataire  s'est  tenu le 
14 juillet  en  vue  d'un  démarrage  des  formations  en 
septembre.

Le  dernier  cliché  que  je  me  propose  de  vous 
présenter dans le panel photographique de cet état des 
lieux en matière de travaux sur la gouvernance porte sur 
le rapport du consultant Ernst & Young. Dans le cadre 
de  ma  précédente  intervention,  un  premier  rapport 
intermédiaire  vous  avait  été  présenté.  Il  exposait  la 

méthodologie  retenue  par  le  consultant  et  le  scoring 
obtenu par le SPW. À ce sujet, suite à la communication 
de  ce  rapport  auprès  de  la task  force,  les  différentes 
directions  générales  ont  pu  fournir  des  informations 
complémentaires  au  consultant.  En  effet,  les 
informations  qui  avaient  été  fournies  précédaient  la 
définition des objectifs par le consultant.  Il  s'est alors 
avéré  que  des  informations  nécessaires  à  la  bonne 
évaluation  du  contrôle  interne  au  sein  des  différentes 
directions générales n'avaient pas été communiquées. 

C'est un peu naturel,  on a travaillé dans l'urgence. 
Avant que le consultant ne définisse à proprement parler 
la  méthodologie,  nous  avions  déjà  demandé  aux 
directions  générales  d'envoyer  un  maximum 
d'informations qui ont permis au consultant d'établir un 
premier  classement.  C'est  celui  que  je  vous  avais 
communiqué  il  y  a  quelques  mois.  La  méthodologie 
ayant été définie stricto sensu a été retransmise dès lors 
aux directions générales et au secrétariat général qui ont 
pu  communiquer  toute  une  série  d'informations  qu'ils 
n'avaient  pas  communiquées  en  première  ligne,  si  je 
puis dire, ce qui a quelque peu modifié les choses. Le 
score du SPW a donc pu être revu à la hausse par  le 
consultant, mais demeure au stade standardisé.

Rappelez-vous, il y avait cinq stades, donc le stade 
standardisé  reste  le  stade  bon dans  la  moyenne,  si  je 
puis  m'exprimer avec  des  termes qui  ne  sont  pas  des 
termes de consultance, mais qui reflètent un peu l'état 
d'esprit du consultant. Voilà la définition du stade 3 qui 
s'appelle  le  stade  standardisé.  L'organisation  est 
structurée,  les  procédures  sont  documentées,  mais  il 
existe  des  absences  de  test  et  la  traçabilité  est 
partiellement assurée.

Des  modifications  sont  en  revanche  intervenues 
entre les différentes directions générales. Plus aucune ne 
figure au stade 2. Rappelez-vous, il y avait une direction 
générale au stade 2, soit ce que l'on appelait le niveau 
informel.  Trois  directions  générales  atteignent  le 
niveau 4  qui  est  le  niveau  évolué,  alors  que 
précédemment  il  n'y  en  avait  qu'une  qui  atteignait  le 
stade évolué.

Le constat qui peut être tiré à ce stade est celui de la 
précaution  nécessaire  de  la  lecture  de  rapports 
intermédiaires.  C'est  également  celui  de  la  difficulté 
d'établir  une  méthodologie  et  une  grille  d'analyse  a 
posteriori,  et  je  dirais  même la  difficulté  de travailler 
dans le fond, dans l'urgence. Les directions générales et 
le secrétariat général ont eu la possibilité de nourrir le 
consultant  d'informations  complémentaires,  ce  qui  a 
permis au consultant de refaire un nouveau travail que 
je viens ici de vous brosser. Les UAP, elles, n'en auront 
pas le loisir.

Le  second  rapport  du  consultant,  outre  la 
modification du scoring du SPW évoqué précédemment, 
a  centré  son  analyse  sur  les  différentes  Unités 
d'administration  publique,  donc sur  les  UAP. Je  vous 
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rappelle que l'ensemble des UAP avait fourni un rapport 
aux  différents  ministres  de  tutelle  concernant  les 
dispositions existantes en matière de contrôle interne et 
d'audit interne.

Ces rapports ont été transmis au consultant afin de 
lui  permettre  d'effectuer  son  travail.  Une  méthode 
d'analyse  similaire  à  celle  retenue pour le  SPW a été 
appliquée. Pour rappel,  afin de déterminer le score de 
maturité,  une  cotation  a  été  établie  et  a  abouti  au 
classement en cinq stades dont je parlais tout à l'heure :

– le stade, le plus mauvais, non fiable : il s'agit 
d'une  organisation  non  structurée  avec  une 
absence de procédures et de formalisme ;

– le  stade  dit  informel :  il  s'agit  d'une 
organisation  structurée  avec  l'existence  de 
procédures,  mais  on  constate  un  manque  de 
formalisme ;

– le stade standardisé, je viens de vous en parler : 
les  procédures  sont  dites  documentées,  mais 
sans tests et une traçabilité n'est que partielle, 
donc pas assurée de manière exhaustive ;

– le stade 4 est le stade évolué : il y existe des 
tests,  une  traçabilité,  mais  on  constate  une 
absence de reporting ;

– le  stade  ultime  est  le  stade  optimisé : 
l'organisation  rencontre  tous  les  critères  en 
termes de documents, de tests, de traçabilité et 
de reporting.

Le  consultant  a  également  réparti  les  UAP  en 
fonction des dépenses  initialement budgétées en 2016, 
telles que communiquées par la CIF. Les UAP ont été 
réparties selon six catégories :

– la  catégorie  A,  ce  sont  les  Unités 
d'administration  publique  dont  les  dépenses 
budgétées excèdent 200 millions d'euros ;

– les catégories B, celles dont les dépenses sont 
comprises  entre  50 millions  et  200 millions 
d'euros ;

– les catégories C, celles dont les dépenses sont 
comprises  entre  10 millions  et  50 millions 
d'euros ;

– la  catégorie  D,  celles  dont  les  dépenses  sont 
inférieures à 10 millions d'euros ;

– la  catégorie  Invest reprend  l'ensemble  des 
invests repris dans le périmètre wallon ;

– la  catégorie  NC  reprend  les  UAP  pour 
lesquelles  le  consultant  ne  disposait  pas  des 
informations financières.

Concernant la moyenne des UAP, elle se situe à un 
scoring équivalent à celui du SPW, à savoir le niveau 
standardisé. Plus le niveau de dépenses est élevé, plus le 
niveau de maturité est élevé. « Ouf », pourrait-on dire. 
Les  invests ont  également  un  niveau  de  maturité 
supérieur  à  la  moyenne.  Ce  constat  est  des  plus 
rassurants.

En ce qui concerne les dispositifs d'audits dans les 
UAP,  le  consultant  rappelle  également  les  contrôles 
externes auxquels sont soumises les UAP, les contrôles 
réalisés  par  les  réviseurs,  les  contrôles  réalisés  par  la 
Cour des comptes, les contrôles réalisés par les autorités 
de contrôle des fonds européens, les contrôles réalisés 
par les administrations fiscales et, finalement, ceux en 
lien  avec  leurs  activités  spécifiques.  Il  constate 
également  que  certaines  UAP ont  mis  en  œuvre  un 
service d'audit interne. 

Concernant le rapatriement de certaines UAP au sein 
du giron de  l'administration wallonne,  le  consultant  a 
posé une analyse sur la base de critères objectivables. Il 
exclut ainsi de la possibilité de rapatriement les unités 
d'administration  publique qui  évoluent  dans  un  cadre 
réglementaire spécifique imposant une séparation claire 
des  activités,  qui  font  l'objet  d'un  mode  de  gestion 
partenariale,  qui  bénéficient  d'un  statut  fiscal  ou 
budgétaire spécifique, qui interagissent avec le monde 
de  l'entreprise  ou  des  usagers  et  pour  lesquelles  une 
structure de type entrepreneurial est plus appropriée. 

On sait,  dès à présent,  qu'une réflexion est  menée 
par  le  ministre  de  tutelle  en  ce  qui  concerne  l'OWD, 
dont le rapatriement est envisagé pour l'initial 2017. Il 
est prématuré à ce stade, sans disposer du rapport final 
de  la task  force et  de  ses  recommandations d'avancer 
plus avant sur ce terrain. Vous comprendrez, à la lueur 
de  l'expérience  d'une  lecture  imparfaite  d'un  rapport 
intermédiaire,  que  je  me  refuse  d'avancer  quelconque 
élément sur le sujet. 

Voici  ce  point  qui  clôture  mon  exposé,  cette 
photographie de l'état d'avancement des travaux initiés 
par la note au Gouvernement du 3 mars dernier. Nous 
attendons  donc maintenant  le  rapport  final  de  la  task 
force afin  que  celui-ci  puisse  être  présenté  au 
Gouvernement.  Comme  je  m'y  étais  engagé 
précédemment,  ce  rapport  final  vous sera  alors  remis 
afin  de  poursuivre  les  débats  que  nous  avons  initiés 
ensemble au sein de cette commission. 

De  nouveau,  à  la  lumière  des  différents  états 
d'avancement des travaux, un constat clair peut en tout 
cas être tiré, celui de la volonté d'établir un diagnostic 
précis  en  matière  de  gouvernance  comptable  et 
budgétaire au sein de notre administration et au sein des 
différents  organismes repris  dans le  périmètre  wallon. 
Ces constats doivent être – et seront – transformés en 
opportunités et devront nous permettre de nous tourner 
vers  l'avenir,  avec  une  administration  beaucoup  plus 
forte  et  une  revalorisation  globale  de  l'image  du 
fonctionnaire. 
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Discussion générale
(Suite) 

M. le Président. -  La  discussion  générale  se 
poursuit et je cède la parole à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  D'abord,  merci  à 
M. le Ministre pour ses nombreuses explications, même 
très rapides.

La première question que j'ai envie de vous poser est 
de savoir  si  l'on pourra disposer  du rapport  que  vous 
venez  de  nous  lire,  pour  que  l'on  puisse  l'analyser  à 
notre aise. 

Oui.  Enfin,  je  fais  la  demande  pour  le  cdH  qui 
apparemment est très intéressé par la problématique.

Ah oui, non, il y a le président, c'est juste, pardon, et 
il compte pour trois, c'est vrai...

(Réactions dans l'assemblée)

Il est neutre.

Vous remercier aussi, Monsieur...

M. le Président. -  La  majorité  était  en  nombre. 
Continuez, Monsieur Henquet.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Knaepen  (MR). - En plus, la majorité n'est pas 
en ordre, Monsieur le Président. Je m'excuse de devoir 
vous infirmer.

M. Crucke  (MR).  -  Comme  cela,  ce  n'est  pas 
correct.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Vous  aurez  constaté  que  le 
nombre n'est pas requis pour un dossier aussi important 
puisque  tout  le  monde  pleurait  après  ce  rapport 
intermédiaire, force est de constater que cela n'intéresse 
pas tout le monde. Vous remercier aussi – vous aviez 
annoncé un premier rapport intermédiaire le 24 mai, on 
l'a eu ; un deuxième rapport le 18 juillet, on y est, vous 
nous  le  remettez -  vous  féliciter  pour  la  transparence 
dont vous faites preuve et les conclusions que vous avez 
déjà  annoncées,  à  savoir  que  les  constats  qui  sont 
mentionnés seront opérationnalisés. Nous ne demandons 
que cela.

Quelques  petites  questions.  Vous  avez  parlé  du 
renouvellement du GCOM, le marché a été lancé dites-
vous, apparemment le 30 juin 2016 – l'avis de marché, 
oui. Pensez-vous que vous serez encore dans les temps ? 
On avait parlé de l'implémentation en 2020, ce qui était 
nécessaire  pour  que  la  comptabilité  wallonne  puisse 
bien fonctionner  ; on a parlé de deux ans ou trois ans 
pour que les membres du personnel du SPW puissent se 

familiariser  et  dominer  ce nouveau logiciel,  cela veut 
dire  que  le  temps  se  restreint.  Quel  est  donc  le 
calendrier,  avis  de  marché,  quand  le  marché  sera-t-il 
clôturé  et  quand  les  personnes  pourront-elles 
commencer  à  se  former,  pour  être  sûrs  que  l'on  sera 
évidemment dans les temps au niveau de 2020 ?

Vous  nous  avez  dit  que  les  SACA et  les  OIP de 
type 1 devront appliquer le nouveau système, par contre, 
les autres OIP – vous avez dit – « peuvent » y entrer. 
C'est un système de fonctionnement différent des OIP 2 
et 3 par rapport aux 1, mais ne pensez-vous pas que cela 
serait tout de même intéressant que ces autres OIP – 2 et 
3 – y soient contraintes, étant donné l'efficacité, l'intérêt 
justement d'entrer dans ce système qui est quand même 
une  preuve  de  véracité,  de  transparence,  ce  qui  est 
extrêmement important.

Vous avez parlé de la DAIF et vous nous avez dit 
que chaque DG lui  avait  remis une note de synthèse. 
Serait-il possible de disposer de ces différentes notes de 
synthèse pour voir justement quelles sont les disparités 
qui se présentent entre les différentes DG, même si vous 
avez  fait  allusion  notamment  par  rapport  au  rapport 
d'audit ?

Vous  avez  également  parlé  des  différentes 
formations mises sur pied pour avoir un SPW qui soit 
plus performant au niveau de l'audit. Vous avez dit qu'il 
y avait 63 personnes inscrites au niveau des inspecteurs 
généraux. Vous pourriez peut-être me préciser combien 
il  y  a  d'inspecteurs  généraux,  pour avoir  une idée  du 
pourcentage,  du  nombre  de  personnes  qui  sont 
intéressées  par  cette  formation  qui  me  paraît 
évidemment fondamentale.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - C'est 
obligatoire.

M. Henquet (MR). - C'est donc 100 % ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Non, 
c'est 63 sur combien ?

M. Henquet  (MR).  -  Vous  nous  aviez  dit  la  fois 
passée – donc déjà le 27 mai – que la note moyenne du 
SPW était  de  trois  sur  cinq.  C'était  donc  un  rapport 
standardisé avec – je pense – une DG qui avait obtenu 
deux et d'autres, qui avaient obtenu quatre.

Vous êtes-vous mis une deadline pour remonter d'un 
cran au niveau global et par exemple, atteindre quatre 
sur cinq, voire cinq sur cinq – ce serait optimal ? Vous 
êtes-vous mis une deadline pour l'ensemble du SPW ? 

J'en ai terminé au niveau de mes questions. Si l'on 
pouvait  avoir  le  rapport  que  vous  nous  avez  lu 
maintenant,  cela  nous  permettrait  de  revenir  en 
septembre en pouvant comparer ce que vous allez nous 
dire, ce que vous avez dit. 
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M. le Président. - Merci, Monsieur le Député.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Comme  mon  collègue 
M. Henquet,  je  voudrais  souligner  le  travail  de 
transparence effectué par M. le Ministre. 

Je  rappelle  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  le  premier 
rendez-vous  en  matière  de  gouvernance  budgétaire, 
puisque l'on a quand même eu ici, des auditions en avril 
dernier  avec  MM. Mossay  et  Guisse,  également  une 
présentation  du  rapport  de  la  task  force  en  mai,  le 
23 mai dernier. Je trouve donc que toute la question du 
pilotage du contrôle  interne efficient  au sein de notre 
Service  public  de Wallonie  est  véritablement  prise en 
charge,  à  la  fois  par  le  Gouvernement  wallon  et 
singulièrement  par  M. le  Ministre.  D'ailleurs,  nous 
pouvons  nous  en  réjouir,  parce  qu'il  l'a  rappelé  lui-
même, la triste affaire de l'Office wallon a tout de même 
jeté l'opprobre sur le travail effectué par les membres de 
notre fonction publique. Ce que nous sommes en train 
de faire et le travail réalisé à l'heure actuelle va vraiment 
dans le bon sens.

Je voulais particulièrement souligner la manière dont 
travaille  le  comité  stratégique,  parce  qu'il  me  semble 
que toute cette question de la transversalité est vraiment 
essentielle. C'est d'ailleurs ce qui ressort de tout ce qui 
est système ou écosystème performant. C'est finalement 
cette transversalité et la fin d'un travail en silo.

Autre chose que je voulais  mettre en évidence,  ce 
sont  les  efforts  importants  réalisés  en  matière  de 
formation. Pourquoi ? La formation constitue également 
la clé du perfectionnement des différents agents au sein 
de notre Service public de Wallonie. Je voudrais peut-
être comme question finale en savoir un peu plus sur le 
rapport Ernst & Young puisque comme vous l'avez dit, 
les directions générales qui en sont au stade 3 doivent 
encore améliorer les choses en termes de traçabilité. Je 
voulais  véritablement  en  savoir  un  peu  plus,  mais 
comme mon collègue l'a souligné, c'est un rapport qui 
doit être relu pour être un peu encore mieux compris par 
les  uns et  par  les  autres.  La question de l'absence  de 
reporting que je souligne par rapport aux directions et 
aux structures qui en sont encore au stade 4. On le voit, 
à  chaque  étape  du  travail  que  nous  faisons  en 
commission, les choses avancent dans le  bon sens. Je 
voudrais aussi – comme le ministre l'a souligné – mettre 
en évidence l'importance d'avoir  ce diagnostic  le  plus 
précis possible pour pouvoir se servir des constats pour 
à la fois travailler sur la base de recommandations. 

J'ai  vraiment  l'impression  que  nous  sommes  déjà 
loin dans le travail, mais qu'il y aura encore pas mal de 
choses à réaliser encore ensemble dans les prochaines 
années  et  je  crois  vraiment  à  cette  réalisation  d'un 
service commun d'audit pour juin 2017. Pour moi, cela 
va dans le bon sens et je me réjouis du travail que l'on 
aura encore à mener dans cette commission sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collèges,  nous  poursuivons  le  travail  et  je  veux  vous 
remercier pour ce nouveau rapport intermédiaire. Nous 
avions demandé ce rapport intermédiaire pour pouvoir 
faire le point et vous aviez bien calibré son ampleur. 

Le rapport intermédiaire n'est pas le rapport final et 
je n'ai donc pas de critique à formuler sur l'étendue du 
rapport.  Le rapport  est  là  et  nous voyons où nous en 
sommes aujourd'hui. C'est tout à fait utile. Ce travail est 
à  la  hauteur  de  l'émoi  généré  par  l'actualité, 
singulièrement  par  l'affaire  de  l'Office  wallon  des 
déchets.

Cette  méthode  avec  des  rapports  intermédiaires 
amène  à  des  ajustements,  vous  l'avez  indiqué  vous-
même, et personne ne vous en blâmera puisqu'il s'agit 
d'avancer en marchant. En même temps, cette méthode 
permet  de  maintenir  une  attention,  de  maintenir  une 
tension, je ne peux que vous inviter à l'utiliser pour faire 
progresser votre travail. Vous avez indiqué, l'autre fois, 
que les documents seraient fournis non pas en cours de 
route,  mais  une  fois  que  le  rapport  final  serait 
disponible. Cela avait été accepté par les uns et par les 
autres, mais lorsque nous y serons, ce rapport, conduit 
par le Costra, le comité stratégique, notamment à l'égard 
de ces constats et de ces recommandations, sera tout à 
fait  utile  comme  outil  de  travail  et  de  suivi,  en  ce 
compris pour ce Parlement. 

Vous  avez  mis  en  exergue  un  certain  nombre  de 
catégories et je n'ai pas de critique à formuler à l'égard 
de la méthode. Les recommandations non débutées ou 
les recommandations avec risque accepté feront l'objet 
d'une  attention  particulière.  Le  moment  venu,  c'est 
intéressant que ces documents soient disponibles et que 
l'on s'inscrive dans une logique où ils seront des outils 
permanents et où, de façon régulière – non pas tous les 
15 jours ni tous les mois, mais de façon régulière – un 
suivi puisse être fait et que les risques acceptés ne soient 
pas uniquement acceptés par ceux qui cochent dans le 
tableau la colonne adéquate, mais soient aussi endossés 
par le Gouvernement et que le Gouvernement puisse en 
rendre compte.

Deuxième considération : vous avez évoqué dans ce 
travail, au niveau du Service public de Wallonie, que les 
audits avaient été collationnés à la fois de la part de la 
Cour des comptes et de la part d'auditeurs internes ou 
externes  à  partir  du  1er janvier 2013.  Je  voulais  vous 
demander  quelle  avait  été  la  raison  qui  vous  avait 
conduit à prendre cette date comme étant la date à partir 
de laquelle on travaillait, ou plutôt à partir de laquelle 
on considérait  les  audits  réalisés.  On se rappelle  que, 
dans  l'affaire  de  l'OWD, certains  ont  excipé  un  audit 
réalisé en 2008, mais ce n'est qu'un exemple.

Pour  la  Cour  des  comptes,  on  considère  que  ces 
audits  ont  une  force  plus  large  parce  qu'ils  résultent 
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d'une mission légale, je voulais voir s'il n'y avait pas – je 
ne pointe aucun exemple particulier en le disant – des 
audits  ou des  recommandations formulées  avant 2013 
qui pourraient être pertinentes, plus dans un deuxième 
temps, parce que la matière est vaste et tout ne peut pas 
être fait le premier jour.

Subsidiairement,  je  voulais  également  vous 
demander, par rapport à ces audits, si le même travail de 
collationnement et d'analyse sera fait également pour les 
164 autres  UAP.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ces 
UAP,  notamment  sur  le  travail  fait  par  le  consultant 
Ernst & Young.  Avant  de  venir  à  ce  consultant,  vous 
avez  évoqué largement  la  méthode développée  par  le 
comité  stratégique  au  niveau  du  Service  public  de 
Wallonie  et  ce  que  vous  en  dites  nous  donne  une 
certaine confiance dans le travail mené, mais les audits 
de la Cour des comptes, en particulier, certains audits 
aussi menés à l'égard de certaines UAP sont également 
intéressants  et  peuvent  certainement  vous  aider  à 
augmenter  le  niveau de fiabilité  et  de  solidité  de  nos 
procédures et de nos méthodes en matière de comptes et 
de finances notamment. Je pense, par exemple, à l'égard 
des  organismes d'intérêt  public,  le  décret  prévoit  que, 
chaque fois que le contrat de gestion est renouvelé, un 
audit est fait.  Parfois d'ailleurs ces audits amènent des 
difficultés en termes de transparence et de transmission. 
Pas plus tard que tout à l'heure, ou peut-être demain ou 
après-demain,  vous  aurez  une  question  à  l'égard  du 
ministre  Di Antonio  par  rapport  à  l'audit  relatif  à  la 
SPGE que nous avons évoquée ensemble, il  y a deux 
mois  en  commission,  puis  qu'il  n'est  pas  possible  de 
recevoir, même quand on lui écrit par recommandé. 

Ce sont des éléments dont le Gouvernement dispose 
et qui constituent une matière qui peut certainement être 
intéressante. C'est ma deuxième question. L'avant-2013 
et le périmètre au-delà du Service public de Wallonie.

Troisième considération, je reviens aux 164 UAP. Le 
travail  commandité  à  Ernst  & Young a  été  mené  sur 
165 entités.  Le  Service  public  de  Wallonie  vous  avez 
fait  le rapport,  il  y a six semaines,  vous avez évoqué 
tout  à  l'heure  certaines  précisions  notamment  pour 
relever – c'est une bonne nouvelle – le niveau actuel de 
plusieurs directions générales. Il y a donc les 164 autres 
UAP et  vous  nous  dites  que  la  moyenne  est  de  3, 
comme  au  niveau  du  Service  public  de  Wallonie. 
J'imagine  que,  comme  vous  l'avez  dit  il  y  a  six 
semaines, on pourra considérer que ce niveau n'est pas 
suffisant, mais que ce niveau est en soi une information 
et que le travail se poursuivra. Mon propos ne se veut 
pas polémique.

Vous  avez  aussi  indiqué  que  la  moyenne  était 
supérieure, au fur et à mesure que le niveau de dépenses 
ou de budget plus exactement, s'élevait. C'est sans doute 
une bonne nouvelle en termes de limitation des risques 
par rapport à la portée budgétaire et financière de ce que 
nous faisons, de ce que nos organismes font. 

Néanmoins,  si  l'on  peut  imaginer  que  les 
catégories A,  voire  B,  sont  plutôt  orientées  vers  la 
moyenne 4 – j'inclus  aussi  les  invests,  la catégorie E, 
avec les catégories A et B – mathématiquement on peut 
dès lors en déduire que les catégories C et sans doute D, 
peut-être C et en tout cas D, sont davantage orientées 
vers deux,  voire moins.  Là-dessus,  vous avez été peu 
détaillé. Respectons jusqu'au moment du rapport final – 
je ne vais pas vous demander des informations que vous 
allez  garder  pour  vous  –  en  termes  de  situation  de 
chacun des  organismes.  Néanmoins,  dites-nous  quand 
même s'il y a des situations 1. Cela voudrait alors dire 
que des mesures immédiates devraient sans doute être 
prises pour éviter que nous nous retrouvions dans cette 
situation appelée non fiable, pour dire ce que les chiffres 
veulent dire.

Y a-t-il  beaucoup de  situations 2 ?  On se  rappelle 
qu'au Service public de Wallonie, il y avait la DGO2, il 
y  a  six  semaines,  vous  avez  précisé  aujourd'hui  que 
c'était des informations parcellaires qui avaient conduit 
à ce diagnostic et le diagnostic aujourd'hui a été porté à 
3, ce qui est une bonne nouvelle, je l'ai déjà dit.

Si je pose cette question, c'est parce que lorsque l'on 
est  dans  la  catégorie C,  on  a  par  exemple  des  outils 
comme l'OWD. On n'est pas simplement à 10 millions à 
50 millions d'euros.  L'OWD, c'est  un budget d'un peu 
moins  de  50 millions  d'euros.  L'OWD  serait  donc 
aujourd'hui – même si l'on sait qu'il va être dissous – 
dans  la  catégorie C,  une  catégorie  en  dessous  de  la 
moyenne. Cette catégorie, on est peut-être à 2, voire à 1. 
Y  a-t-il  des  1,  Monsieur  le  Ministre,  y  a-t-il 
beaucoup de 2 ?

Enfin,  quatrième  et  dernière  considération,  on  se 
rappelle  que  l'on  a  entamé  un  travail  qui  avait  deux 
volets, aux dires du Gouvernement : un volet portant sur 
les  comptes  et  les  finances  et  un volet  portant  sur  la 
simplification de structures peut-être inutiles en termes 
de personnalité juridique distincte, en termes de modèle 
à  l'extérieur  du Service  public  de  Wallonie.  Ici,  je  le 
redis simplement pour mémoire, puisque ce travail reste 
à  faire,  si  je  comprends  bien  le  suivi  du  travail  du 
Gouvernement.  Les  délais  fixés  par  la  note  de  début 
mars  étaient sans doute trop ambitieux puisque c'était 
fin  avril  le  premier  volet,  dans  lequel  nous  sommes 
toujours,  et  fin  mai  le  deuxième  volet.  Dites-nous 
finalement  où  l'on  en  est  le  deuxième  volet.  A-t-il 
commencé ?  Existe-t-il  un  calendrier ?  Puis  nous 
planifierons la suite des travaux sans doute à partir de la 
rentrée  ou  même  un  peu  avant  puisque  nous  avons 
malheureusement  commencé  seulement  au  mois 
d'octobre  ici  dans  nos  commissions  au  Parlement 
wallon. Il n'est  jamais exclu de démarrer le travail en 
commission  avant  la  rentrée  parlementaire  pour  des 
dossiers qui le nécessiteraient.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
le suivi du dossier qui montre, à l'endroit du Parlement, 
qu'il a une volonté d'avancer et de suivre les choses de 
manière extrêmement efficace et précise. L'engagement 
qui  était  le  sien  de  pouvoir  rendre  un  rapport 
intermédiaire permet ici de témoigner de cette volonté 
d'avancer en toute transparence. Je me réjouis donc des 
avancées qui sont ainsi faites. 

Je me réjouis également  pour deux éléments :  que 
l'on avance sur le dossier de l'audit commun et que les 
arrêtés concernant WBFin verront le jour ou en tout cas, 
seront d'application d'ici la fin de cette année 2016. Là 
aussi, les engagements sont respectés,  c'est une bonne 
chose et je ne peux que m'en réjouir.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. -  Pour 
répondre  aux  différentes  questions  posées  ou 
commentaires faits par les collègues, je crois que tout le 
monde s'entend pour dire que le travail accompli par le 
Gouvernement  et  rapporté  ici  en  commission  est  un 
travail sérieux qui vise la transparence.

Je suis donc heureux que l'on ne polémique pas sur 
un dossier  qui  aurait  pu être  l'objet  de  polémique,  de 
querelles stériles inopportunes. Ce n'est pas du tout le 
cas ici et je vous en remercie.

Concernant  de  manière  plus  particulière  les 
questions,  pour  le  rapport  intermédiaire,  je  remercie 
M. Hazée qui a répondu à ma place. Cela veut donc dire 
qu'il est bien attentif à tout ce que je dis. Ce qui ne veut 
pas dire, Monsieur Onkelinx, que vous ne l'êtes pas. Je 
sais aussi la qualité que vous avez dans votre travail de 
parlementaire. J'ai toujours dit – d'ailleurs, l'exercice le 
prouve bien – qu'à la lumière d'un rapport intermédiaire 
on  en  tire  une  conclusion  qui  est  démentie  dans  le 
second  rapport  intermédiaire  parce  que  toutes  les 
informations n'avaient pas été rapportées, et cetera.

Raison pour laquelle, j'avais dit – et je le maintiens 
ici  –  que  tous  les  rapports  seront  déposés  en  même 
temps  que  le  rapport  final.  Sinon,  cela  ne  sera  pas 
correct par rapport à la manière dont nous avons décidé 
d'avancer dans nos travaux.

Alors,  oui,  Monsieur Henquet,  effectivement,  vous 
avez bien raison. On doit dépasser le cadre du constat et 
l'on  doit  se  servir  des  éléments  objectivés,  pour 
véritablement,  sans  polémiquer  et  sans  chercher  à 
amoindrir  les  qualités  des  gens  qui  dirigent  déjà 
l'administration publique aujourd'hui. Nous devons nous 
saisir  des  constats  et  pour  les  transformer  en 
opportunités,  de construire ou d'améliorer ce qu'il  y a 
lieu d'améliorer et d'être dans l'opérationnalisation d'une 
culture administrative contemporaine. Je crois vraiment 
qu'à travers les difficultés avec les personnes en place 

aujourd'hui au sein de l'administration avec le travail du 
consultant,  avec  le  travail  de  cette  commission,  nous 
pouvons,  ensemble,  façonner  une  administration  avec 
une culture administrative de pointe.

Pour le  renouvellement  du GCOM, je  n'ai  plus  le 
calendrier  détaillé  en  tête  parce  qu'il  vous  avait  été 
présenté  par  M. Mossay,  Directeur  général  à  la  DGT 
lors de son audition. Je peux vous dire, en tout cas, que 
par rapport au calendrier présenté par M. Mossay, nous 
tenons la route. Nous avons un retard d'à peine un mois 
par  rapport  à  l'avis  de  marché.  Nous  avions  dit  qu'il 
passerait au gouvernement fin mai, il est passé fin juin, 
mais vous savez, ce sont des documents de milliers de 
pages avec des détails de finition tellement importants 
que j'ai préféré que l'on revérifie le tout, une fois encore, 
avant  de  le  présenter  au  gouvernement.  En  principe, 
sauf catastrophe, le calendrier sera tenu et nous avons 
l'obligation, de toute façon, de respecter cela parce que, 
sinon, nous serions en grande difficulté par rapport à la 
Cour des comptes et par rapport à la certification rendue 
obligatoire en 2020.

Pour  ce  GCOM,  vous  avez  également  posé  la 
question  de  savoir  pourquoi  il  y  avait  un  traitement 
différent pour les UAP de type 1, de type 2 et de type 3. 
Je rappelle qu'effectivement, les UAP de type 1 devront 
intégralement rentrer dans le GCOM. Pour les types 2 et 
3, c'est une faculté qu'ils ont, ce n'est pas une obligation. 
Évidemment, vous pouvez savoir qu'en ce qui concerne 
tout ce qui est interfaçage, des liens seront faits avec le 
GCOM.  Le  GCOM  est  une  machine  très  lourde  qui 
s'applique à des structures plutôt de type administratives 
et certaines structures, donc certaines UAP, ne peuvent 
pas rentrer dans le moule GCOM comme tel parce que 
leur comptabilité est différente, demande peut-être plus 
d'agilité, de souplesse que le futur GCOM puisque l'on 
parle bien du futur GCOM, leur permettrait, mais cela 
ne  les  exonérera  pas  de  leur  responsabilité  et  des 
opérations de contrôle qui, rappelons-le, sont soumises 
quand même au décret WBFin et au contrôle de la Cour 
des comptes, rappelons-le, et les réviseurs, eux-mêmes, 
en tout cas pour une bonne série d'UAP de type 2 et 3, 
ont un rôle non négligeable et personne ne démentira la 
qualité  du travail  des  réviseurs  d'entreprise  dans cette 
commission. 

Pour la DAIF, vous m'avez demandé pour que l'on 
vous  transmette  les  tableaux  d'audit,  les  notes  de 
synthèse, je n'ai aucun souci à le faire, mais là aussi, je 
le ferai lors du rapport final, si vous le voulez bien.

Pour  les  formations  d'encadrement  et  de  contrôle, 
elles  sont données à tous ceux,  en tout cas en ce qui 
concerne les inspecteurs généraux, qui n'ont pas suivi le 
module de formations en management lié au CAP. C'est 
la raison pour laquelle, il y en a une soixantaine, je ne 
sais plus le chiffre exact formé à ce jour et le nombre 
exact est entre 75 et 80. On doit, c'est pour cela que je 
vous ai dit que d'autres formations étaient prévues dans 
le  courant  du  second semestre 2016,  de  manière  à  ce 
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que l'ensemble des IG concernés puisse recevoir cette 
formation.

Concernant  votre  question  sur  la  fixation  d'une 
deadline pour améliorer les performances du SPW, à ce 
stade non, nous ne l'avons pas fait. J'attendrai le rapport 
final  et  la  discussion que  nous aurons sur  la  base  du 
constat  formé  par  le  Costra,  la  discussion  que  nous 
aurons, dès lors, au gouvernement, pour voir quels sont 
les moyens à mettre en œuvre pour améliorer le constat 
et le transformer, comme je le disais en introduction, le 
problème en opportunité. Il faudra peut-être dégager des 
moyens budgétaires, des moyens humains, des moyens 
de type logistique ou autre, c'est à ce moment-là que l'on 
pourra faire le bilan. Il  y a, à mon avis, des objectifs 
quantitatifs,  mais  également  des  objectifs  qualitatifs 
qu'il  faudra se fixer.  Il  était  prématuré,  à ce stade,  de 
fixer une deadline en la matière. Cela prouve bien que 
par rapport à ce qui a été dit jusqu'à présent, comme le 
soulignait  Mme Kapompole,  que  les  choses  avancent, 
que le diagnostic a été porté de manière la plus précise 
possible  et  que,  voilà,  sans  précipitation,  mais  avec 
détermination, le gouvernement continue son travail.

Monsieur  Hazée,  je  vous  remercie  pour  les 
questions,  mais  également  les  commentaires  puisque 
vous avez bien rappelé, vous avez eu la correction de le 
rappeler, d'ailleurs,  les points forts ou en tout cas,  les 
aspects positifs de ces différents rapports intermédiaires. 
Je voulais vous en remercier.

Votre suggestion d'en faire, une fois que le rapport 
final sera déposé, un outil permanent de suivi pour nous 
tous, je pense que vous avez tout à fait raison. Il faut 
transformer l'essai et en faire un véritable axe de notre 
politique en matière de fonction publique et en matière 
de modernisation de l'administration de la Wallonie. 

Les enjeux sont de plus en plus prégnants pour notre 
administration.  Vous  voyez,  comme  moi,  combien  le 
paysage  politique  peut  s'assombrir  au  niveau 
institutionnel et j'espère que toute la boutique tiendra le 
plus longtemps possible,  mais on n'est  jamais  à  l'abri 
d'une surprise. Nous devons faire en sorte que, au cas 
où, une administration publique wallonne soit  là  pour 
assurer  l'ensemble  des  missions  dévolues  à  un 
accroissement de compétences.  Ce qui est  déjà le  cas 
aujourd'hui à travers la sixième réforme de l'État, on a 
eu un accroissement de compétences importants,  mais 
wait and see, on ne sait pas ce que l'avenir nous réserve. 

Effectivement, ce serait peut-être opportun, une fois 
que ce travail  sera fini,  de se retrouver.  D'abord, oui, 
j'avais annoncé qu'il y aurait une présentation annuelle 
de  l'état  d'avancement  des  travaux  en  matière  de 
gouvernance budgétaire et comptable. On peut se fixer 
cela  comme intermédiaire,  comme date  intermédiaire, 
mais  si  vous  sentez  ou  si  vous  avez  la  volonté 
d'accélérer  le  tempo  ou  peut-être  de  faire  un  rapport 
semestriel, vous verrez un ministre tout à fait coopératif 

en la matière et je ne m'y opposerais pas, mais il faudra 
voir comment tout cela évolue.

Vous  avez  demandé  pourquoi  nous  nous  étions 
arrêtés  aux  audits  collationnés  à  partir  du 
1er janvier 2013.  Lorsque  j'ai  présenté  la  note  au 
Gouvernement  wallon  au  mois  de  mars 2016,  j'ai 
proposé  à  mes  collègues  de  bien  cibler  la  période  à 
partir du 1er janvier 2013. C'est ce qui avait été présenté 
d'ailleurs, ici, lorsque j'en ai parlé pour la première fois. 

Pourquoi  le  1er janvier 2013 ?  Je  voulais  aller  un 
peu  au-delà  de  la  législature  actuelle,  mais  que  je 
pensais que 2013 était suffisant. Maintenant, si au gré de 
l'état  d'avancement  des  travaux,  on  s'apercevait  qu'un 
audit  datant  de  2010  et  révélant  des  situations 
kafkaïennes  ou  importantes  auraient  été  laissées  pour 
compte, on peut toujours en rediscuter, mais je suppose 
que si cela avait été le cas, votre rôle d'opposition aurait 
été de dire, Monsieur le Ministre, c'est scandaleux, vous 
vous êtes arrêté au 1er janvier 2013 parce que cela vous 
arrangeait, mais moi je dispose d'un audit de 2011 qui 
montre que cela ne fonctionnait pas, que c'était même 
pire qu'en 2013. Je ne vais pas dire que je me réjouis 
que  cela  ne  soit  pas  le  cas,  mais  je  connais  votre 
sagacité  et  votre  travail  à  tous  pour  me  mettre, 
positivement, en difficultés, le cas échéant.

Vous avez également demandé pour les UAP, vous 
avez demandé les audits et quels étaient les résultats en 
termes  de  moyenne ?  Pour  les  audits,  là  aussi,  on 
soumettra  à  la  task  force les  audits  et  puis  vous 
disposerez de l'ensemble des documents avec le rapport 
final. Pour les moyennes pour les UAP, en fonction des 
différents budgets et là, on constate, effectivement que 
plus  les  budgets  sont  élevés,  plus  les  moyennes  sont 
bonnes. En fait, en situation 1, il n'y en a aucune. C'est 
déjà une bonne nouvelle. Je vous rejoins, s'il y avait eu 
une situation 1, ce serait une situation d'urgence.

Sur les 165 structures visées par le consultant, il y en 
a huit qui sont en situation 2. Elles font partie, comme 
les  autres  évidemment,  des  points  de  focus que  nous 
devrons avoir, mais, globalement, il n'y a pas à s'alarmer 
outre mesure.  La catégorie 2 est une catégorie qui est 
loin d'être parfaite, mais qui ne montre pas des signes de 
faiblesse chronique.

Pour la simplification des structures, je vous l'ai dit, 
je  crois  qu'il  est  encore  un  peu  trop  tôt  pour  se 
prononcer, hormis le cas de l'Office wallon des déchets, 
puisque là le ministre Di Antonio s'est d'emblée engagé 
à rapatrier les missions de l'OWD au sein du SPW. Pour 
le reste, je crois qu'il faudra en arriver au rapport final, 
aux constats qui seront forgés par le Comité stratégique 
et aux propositions de la task force qui nous permettront 
de choisir de manière utile les administrations publiques 
qu'il conviendra de rapatrier au sein du SPW.

Je  pense  avoir  répondu  à  l'ensemble  des 
interpellations et questions.
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M. le Président. -  Y  a-t-il  des  demandes  de 
réplique ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse très concrets et très précis. 
J'attendrai donc le rapport final pour avoir les rapports 
intermédiaires ainsi que les notes des différentes DG. 

Quand je vous parlais de la deadline, il est vrai que 
l'on est à trois sur cinq. Je vous demandais si l’on allait 
se fixer des objectifs pour arriver à quatre sur cinq. Je 
pense  que  c'est  extrêmement  important  d'avoir  une 
culture d'obligation de résultat, car si tout le monde reste 
sur trois sur cinq en se disant que l'on n'est pas pressé 
pour  arriver  à  mieux  et  surtout,  quand  on  voit  la 
définition  du  trois  sur  cinq,  l'absence  de  test,  la 
traçabilité  parcellaire,  je  me  dis  que  ce  n'est  quand 
même pas plus mal si on définit dans le temps – parce 
que  si  l’on  ne  met  pas  de  définition  dans  le  temps, 
forcément  on  croit  que  l'on  a  toujours  le  temps  et 
finalement on n'avance pas. C'est peut-être mieux de se 
mettre  en  limite,  de  se  demander  quand  on  pourrait 
arriver à quatre sur cinq. 

Les  moyennes,  c'est  bien,  cela  donne  une  idée 
générale, mais cela cache l'essentiel comme autre chose, 
mais ce qui importe est l'écart type. Si vous me dites que 
l'on est à trois de moyenne, mais que la moitié sont à un 
sur cinq et l'autre moitié à cinq sur cinq ou bien deux et 
quatre, c'est quand même fort différent.

Ce sont les deux éléments sur lesquels je pense qu'il 
faut être extrêmement attentif.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - Je remercie pour ma part 
M. le  Ministre  pour  les  différentes  réponses  et 
informations obtenues.

Je  pense  que  la  question  du  délai  limite  pour 
implémenter  les  différentes  avancées  cruciales  fait 
partie  du  cœur  de  notre  travail  de  parlementaire,  en 
termes de contrôle du travail  gouvernemental,  mais je 
pense  aussi  que  cette  question  doit  se  poser  lors  de 
l'analyse  du  rapport  final  et  surtout  en  regard  des 
moyens  budgétaires  qui  seront  affectés.  Ce  sera 
d'ailleurs à mon avis l'objet d'un travail minutieux que 
nous  ferons  dans  cette  Commission  du  budget, 
ensemble.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre.

D'une  part,  je  note  son  accord  pour  donner 
ultérieurement,  lorsque  l'on  aura  fini  le  travail  dans 
lequel  nous  sommes  aujourd'hui,  un  caractère  plus 
pérenne à  l'examen de  ce  tableau de  bord  relatif  aux 
suivis des recommandations. Une fois par an, deux fois 

par  an,  nous  verrons.  Nous  aurons  en  fait  cette 
discussion  lorsque  les  propositions  de  résolution  qui 
sont jointes à l'actuelle discussion, celles qui sont jointes 
à  titre  conservatoire  puisque  dès  lors  que  le 
Gouvernement est sur le boulot, on le laisse à l'arriéré et 
elles  reviennent  chaque  fois  avec  le  rapport 
intermédiaire. Ce sera à l'issue du rapport final que l'on 
pourra  finalement  s'entendre  sur  les  instruments  à 
développer.  En  tout  cas,  l'accord  de  principe  est 
intéressant et c'est une méthode à suivre.

Je  note  aussi  que  les  audits  portant  sur  les  UAP 
seront également transmis à la task force, comme cela a 
été le cas pour le Service public de Wallonie. Quant à 
2013,  je  n'ai  pas  d'observation  ou  d'indication  pour 
suggérer  tel  ou  tel  autre  calendrier.  Peut-être  une 
suggestion très pragmatique, sans doute est-il utile pour 
les UAP qui sont en dessous de la moyenne, les huit cas 
qui sont à deux, alors dans ces cas-là  de remonter un 
peu en avant, dans un délai de quelques années plus tôt, 
pour ainsi avoir une photographie complète. C'est une 
manière, sans prétention, de faire avancer le dossier.

Enfin,  dernièrement,  pour  ce  qui  concerne  la 
simplification,  j'entends  bien  qu'elle  est  toujours  à 
l'ordre du jour, mais qu'elle viendra en son temps. En la 
matière,  il  s'agira  aussi  d'éviter  que  certains  de  vos 
collègues, qui étaient prêts à vous suivre au moment des 
grands cris autour de l'affaire de l'OWD, aient un peu 
changé  d'avis  six  mois  plus  tard  lorsque  finalement, 
l'actualité aura remis le dossier un peu plus loin dans la 
pile. À titre d'exemple, nous discutions, il y a quelques 
semaines, on en reparlera sans doute tout à l'heure, du 
tourisme avec votre  collègue  M. le  Ministre  Collin  et 
puis, je lisais dans la presse, il y a dix jours, que l'idée 
d'une intégration de telle ou telle structure n'était plus à 
l'ordre  du  jour.  Ensemble,  on peut  en  discuter.  J'étais 
juste étonné qu'ils préemptent d'une discussion au sein 
du  Gouvernement  et  du travail  que  vous  coordonnez. 
Nous suivrons cela avec attention dès la rentrée.

M. le Président. - Je pense que l'on peut conclure à 
ce  stade  et  bien  sûr,  se  donner  rendez-vous  après  la 
rentrée pour la suite du dossier.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR 
L'AVENIR DU PRÉCOMPTE IMMOBILIER ET 
L'AMBITION DE GOUVERNEMENT WALLON 

VIS-À-VIS DE CELUI-CI, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, CRUCKE, KNAEPEN, 

HENQUET, MME CORNET ET M. BOUCHEZ 
(DOC. 189 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution sur l'avenir du précompte 
immobilier et l'ambition de Gouvernement wallon vis-à-
vis  de  celui-ci,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Knaepen,  Henquet,  Mme Cornet  et  M. Bouchez 
(Doc. 189 (2014-2015) N° 1).
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Mme Warzée-Caverenne a été désignée en qualité de 
rapporteuse.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  La  discussion  générale  se 
poursuit et je cède la parole à M. Jeholet, coauteur de la 
proposition de résolution.

M. Jeholet  (MR). - Je ne vais pas redévelopper ma 
proposition de résolution. Je pense que je l'avais fait il y 
a un mois dans cette commission.

Par rapport à la proposition qui avait été faite et au 
débat que nous avions eu, j'avais sollicité un groupe de 
travail,  ou  en  tout  cas  j'avais  mentionné  que  le 
groupe MR  était  disposé  à  amender  le  texte  si 
nécessaire.  J'avais  d'ailleurs  fait  quatre  propositions 
d'amendement que je vais vous déposer étant donné que 
nous ne sommes pas parvenus à nous mettre  d'accord 
avec  les  autres  formations  politiques.  Je  vais  vous 
donner,  Monsieur  le  Président,  les  amendements  afin 
que vous puissiez les distribuer.

Le  premier  amendement  (amendement  n°1  (Doc. 
189  (2014-2015)  –  N°2))  consiste  à  supprimer  le 
point h, « considérant la désorganisation alarmante de la 
Direction  générale  opérationnelle  de  la  Fiscalité  du 
Service public de Wallonie,  la DGO7 ». Je veux faire 
preuve  d'une  certaine  ouverture  puisque  je  reconnais 
qu'au moment de la  rédaction de cette  proposition de 
résolution, et durant les mois qui ont suivi, il y a eu de 
la  part  du  ministre  une  volonté  de  faire  évoluer  les 
choses, même si elles ne sont pas faciles, il le sait. Mais 
les choses évoluent positivement.

Un amendement  n° 2 (amendement  n°2 (Doc.  189 
(2014-2015) - N°2)), c'est le point 2 de ma proposition 
de résolution qui devient en fait le point 1. Le point 2 de 
la  proposition  initiale  disait  de  « prendre  toutes  les 
mesures  utiles  à  la  mise  en  place  d'une  véritable 
administration  fiscale  régionale  à  même  de  gérer  les 
impôts et les taxes dont le service est et sera assumé par 
la Région wallonne », ce qui devient « de poursuivre la 
mise  en  place  d'une  véritable  administration  fiscale 
régionale à  même de gérer  les  impôts  et  taxes  sur  le 
service et sera assuré par la Région ». Cela s'inscrit dans 
la même volonté.

Un amendement n° 3 (amendement n°3 (Doc. 2014-
2015) - N°2)), c'est le point 1 qui devient le point 2. Le 
point 1,  c'était  de  « prendre  position  quant  à 
l'opportunité de doter la Région wallonne de l'ensemble 
des compétences en matière de précompte immobilier, y 
compris  le  service  de  l'impôt ».  Cela  devient  de 
« prendre  dans  les  meilleurs  délais  les  mesures  et 
dispositions suffisantes à la prise en charge du service 
du  précompte  immobilier  par  l'administration  fiscale 
régionale ».

Enfin,  ajouter  un  point 4  (amendement  n°4  (Doc. 
189 (2014-2015) - N°2)), suite aussi à notre discussion 
et une manière de faire preuve d'une certaine ouverture 
et de ne pas jouer la guerre Région-Fédéral. Ce point  4 
mentionne de « rappeler au Gouvernement fédéral que 
dans  l'attente  de  la  reprise  du  service  du  précompte 
immobilier  par  la  Région,  il  est  important  que 
l'administration  fiscale  fédérale  assure  une 
communication transparente et anticipative vis-à-vis des 
pouvoirs locaux, notamment en cas de contentieux ».

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  je  vous  remets  les  amendements.  Ce 
sont en tout cas des amendements qui font preuve d'une 
certaine  ouverture,  mais  aussi  qui  intègrent  les 
discussions  que  nous  avons  eues  il  y  a  quelques 
semaines.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  je 
voudrais vraiment souligner l'ouverture du groupe MR 
en la personne de son président de groupe parce que, en 
effet,  les  amendements  qui  sont  présentés  reprennent 
réellement ce qui avait été développé lors de la dernière 
séance  de  notre  commission  et,  franchement,  je  le 
remercie d'autant plus que l'on sait que le climat de fin 
de  session  n'est  pas  nécessairement  facile  entre  nous. 
Cela prouve que l'on peut toujours travailler ensemble 
sur  des  sujets  qui  nécessitent  vraiment  un  travail  en 
commun. 

J'ai  juste  un  souci,  c'est  vraiment  la  question  du 
développement.  Comme  justement  on  a  modifié  en 
termes  de  points  et  de  considérants,  il  y  a  des 
incohérences.  Or,  à  ma connaissance,  on  ne  peut  pas 
modifier  les  développements  par  amendement.  C'est 
donc vraiment  juste  cette  demande que  je  ferai,  et  je 
peux comprendre que le groupe MR demande de passer 
au  vote  vu  les  avancées  proposées,  mais  je  voudrais 
vraiment  retravailler  cela  avec  eux  et  leurs  différents 
collaborateurs  pour  vraiment  le  mettre  en  conformité 
avec l'évolution du texte et des différents amendements 
présentés. 

Pour le reste, je trouve que cela vaudrait la peine de 
donner  un  signal  fort,  que  ce  soit  au  niveau  wallon 
comme au niveau des autres niveaux de pouvoir, d'avoir 
un texte qui puisse être signé par l'ensemble des partis 
en présence qui, tous, je pense, ont participé et travaillé 
sur le dossier. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Nous partageons le point de vue 
qui vient d'être développé par Mme Kapompole. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Un bref mot : le travail avec les 
différents  groupes  avait  donné  lieu  à  plusieurs 
amendements.  M. Jeholet  en  a  retenu  quatre.  Il  y  en 
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avait une série d'autres qui n'étaient pas majeurs, mais 
qui amélioraient le texte. En même temps, je comprends 
bien sûr qu'il ne peut pas y avoir de ralliement à ce jour 
en tout cas, il choisit lui-même ceux qu'il garde et qu'il 
dépose en son nom. 

En  tout  cas,  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous 
partageons tout à fait l'objectif porté par la résolution de 
demander officiellement  et  de  préparer  le  transfert  du 
service  de  perception  du  précompte  immobilier  en 
Région. 

Nous  retenons  également  que  le  groupe  MR  a 
amélioré  le  texte  pour  surpasser  une  dialectique  bien 
connue entre le Gouvernement fédéral et la Région, et 
c'est une bonne chose. À partir de là, le groupe MR a 
évidemment le choix soit d'aller vers le vote à ce stade, 
soit  d'entendre  ce  que  les  groupes  PS  et  cdH  ont  à 
indiquer  et  qui  leur  appartient  –  je  ne  vote  pas  en 
commission, donc là-dessus j'interviens de manière un 
peu différente. 

Enfin,  il  y  avait  alors  cette  suggestion  que  nous 
avions amenée lors du débat précédent sur laquelle j'ai 
entendu des ouvertures aussi du groupe MR, mais que 
nous  n'avons  pas  pu  concrétiser  encore,  l'idée  de 
pouvoir  lancer  une  étude,  Monsieur  le  Ministre,  qui 
permette  de  préparer  également  la  réforme  du 
précompte  immobilier  dans  le  cadre  de  la  grande 
réforme fiscale  préparée  par  le  Gouvernement  ou au-
delà, en tout cas, pour améliorer l'efficience et l'équité 
de  cet  impôt.  On sait  qu'il  y  a  trop de  situations  où, 
finalement,  pour  un  bien  analogue,  des  personnes  se 
trouvent à payer des impôts ou précomptes immobiliers 
qui sont parfois fondamentalement différents. Il  y a là 
matière, tout en mesurant la sensibilité du dossier, tout 
en mesurant la préparation que cela représente, et le fait 
que bien sûr ce n'est pas pour demain matin, et en même 
temps, demain matin commence aujourd'hui. 

M. le Président. - Merci Monsieur le Député. Il y a 
une  demande  de  Mme Kapompole  appuyée  par 
M. Fourny de vous réunir à nouveau si j'ai bien compris 
pour revoir le texte au niveau des développements. 

La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - J'entends bien Mme Kapompole 
et M. Fourny. Simplement, pourquoi en suis-je revenu à 
quatre amendements tels que je l'avais dit il y a un mois 
en commission ? Parce que nous avons eu des contacts 
avec les différents groupes et que, vendredi, on a envoyé 
16 amendements  qui  tenaient  compte  encore  peut-être 
davantage  des  souhaits  des  groupes.  Nous proposions 
ainsi un texte consolidé et en intégrant d'ailleurs l'étude 
universitaire.  Je  n'ai  pas  de  problème  à  ajouter  un 
amendement,  mais  vous  savez,  à  un  moment  donné, 
quand  on  essaie  d'avoir  un  consensus  sur  un  sujet 
comme  celui-là,  quand  j'ai  fait,  il  y  a  un  mois,  la 
proposition d'amender le texte – Mme Kapompole a eu 

l'honnêteté  intellectuelle  de  le  rappeler  –  cela 
correspondait à ce que j'avais dit en commission. 

On  a  donc  travaillé  sur  le  texte,  et  Madame 
Kapompole, je suppose que vous les avez reçus aussi, il 
y a eu 16 amendements qui ont été déposés. 

Donc, à un moment donné, quand on me dit, et du 
côté  du  PS,  et  du  côté  du  cdH,  que,  même  avec 
16 amendements, on ne va pas voter le texte, j'ai du mal 
évidemment à me dire que l'on va à nouveau débattre à 
la rentrée parlementaire. On va débattre de quoi ? 

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais les 16 amendements, cela portait aussi sur 
les développements. Je pense que l'on peut rechanger un 
texte, que ce soit un nouveau texte ou un amendement 
qui porte sur l'ensemble des considérants et l'ensemble 
des textes. On m'a dit que l'on n'était pas d'accord sur le 
texte. Je ne vais pas vous ressortir les courriels quand 
même. Mais à un moment donné, c'est qu'il n'y avait pas 
de volonté d'avancer. 

Je ne veux absolument pas passer au vote et forcer le 
débat, simplement c'est un débat qui nous tient à cœur 
au MR, qui me tient à cœur. Je pense que l'on a eu un 
débat  positif  et  constructif  il  y  a  un  mois.  Je  peux 
comprendre – et on a eu un échange avec le ministre qui 
avait peut-être des éléments sur lesquels on ne pouvait 
pas  être  d'accord parce qu'il  y avait  eu une  évolution 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'administration,  mais 
voilà, je ne veux pas non plus que l'on nous reporte et 
que  l'on  reporte  aux  calendes  grecques  le  vote  de  ce 
texte qui me semble tout à fait équilibré. 

J'ai donc envie de dire que si la majorité est ouverte 
et prête à refaire un texte, je n'ai même pas de souci qu'il  
soit signé par l'ensemble des formations politiques, mais 
je ne voudrais pas non plus faire tirer en longueur pour 
finalement ne pas être d'accord sur un texte. Je pense 
qu'il y a eu, de notre part en tout cas, lorsque l’on a pris 
les  contacts  directement  après  la  commission  la  fois 
dernière,  tous  les  contacts  utiles  et  nécessaires  pour 
arriver à un accord, mais quand vendredi on me dit que 
malgré  les  16 amendements  –  peu  importe  que  l'on 
appelle cela amendements ou corrections par rapport au 
texte – que l'on était prêt à apporter, que l'on ne votera 
quand même pas sur le texte, cela m'interpelle. 

Maintenant,  je  pense  que  s'il  y  a  vraiment  une 
volonté du côté PS et du côté cdH de se dire que l'on est 
à  un  fifrelin  d'un  accord  sur  le  texte,  je  veux  bien 
reporter celui-ci à la rentrée et que l'on fasse un texte. Je 
redéposerai le texte. Signera qui souhaite signer le texte, 
mais en tout cas, alors – puisque j'entends bien que l'on 
ne peut pas modifier les considérants – on repartira sur 
le texte tel qu'il est proposé. 

On ne va pas non plus repartir d'une page blanche. 
Je pense que le travail a déjà été fait. 
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M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole  (PS).  -  C'est  vrai,  et  je  peux 
comprendre  la  confusion  qui  peut  en  ressortir,  la 
difficulté,  c'est  qu'en  fait,  dans  le  cadre  d'une 
proposition  de  résolution,  il  n'est  pas  possible  de 
modifier la partie relative au développement. Et cela, je 
pense  que  l'on  aurait  dû  le  souligner  il  y  a  deux 
semaines, en tout cas lorsque l'on analysait le texte, pour 
ne pas aboutir à une confusion telle que celle-là.  Dès 
lors que le développement a été écrit sur la base de la 
proposition de résolution initiale, forcément il y a des 
incohérences ou quelques petites adaptations à faire. 

Je pense que l'on sortirait  grandis  de le faire,  tout 
simplement parce que même si c'est la proposition de 
résolution qui est  envoyée  au Gouvernement  avec  les 
différents  considérants  qui  auront  été  modifiés  en 
fonction  des  amendements  –  et  on  sait  bien  que  l'on 
n'aura peut-être pas l'ensemble des volontés des uns et 
des autres, je pense que l'on est vraiment amenés à faire 
un pas les uns vers les autres et on l'a déjà fait, je trouve 
en  tout  cas  le  groupe  MR  vient  d'en  faire  la 
démonstration – on a besoin tout de même d'avoir un 
développement  adéquat,  tout  simplement  parce  que 
vous savez comment les choses fonctionnent. Il y a aura 
une relecture du développement, si ce n'est par nous, par 
d'autres  personnes,  à  d'autres  niveaux,  et  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  une  cohérence  entre  la  partie  relative  au 
développement et l'ensemble de la résolution en tant que 
telle. C'est juste cela. 

Ce que je  peux proposer  au nom de mon groupe, 
c'est  de  m'engager  à  travailler  avec  les  groupes  qui 
seraient  intéressés  sur  la  partie  relative  au 
développement,  sur  la  base  des  amendements  qui 
viennent d'être présentés par le groupe MR. Pour moi, 
cela  me semble  être  une  avancée  aussi  de  notre  part 
étant donné que l'on sait bien que l'on ne pourra pas voir 
l'ensemble des demandes proposées par les uns et par 
les autres. 

M. le Président. -  D'un  point  de  vue  formel, 
effectivement,  la  Conférence  des  présidents  du 
23 juin 2011 dit, je lis le texte, que « (Son interprétation 
est  que)  pour  ce  qui  concerne  une  proposition  de 
résolution, un amendement peut porter sur les éléments 
de motivation, vus ou considérants,  et  bien sûr sur  le 
dispositif,  mais ne peut porter sur les  développements 
éventuels  qui  précèdent  le  contenu  même  de  la 
proposition  de  résolution ».  Je  pense  que  cette 
interprétation de la Conférence des présidents est bien 
connue.  Il  faut  voir  maintenant  comment  on  peut  en 
sortir.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Simplement,  par  rapport  aux 
16 amendements  qui  avaient  été  proposés,  ils 
considéraient les considérants. Que le développement ne 
satisfasse pas la majorité, je peux l'entendre. Par rapport 

au texte initial,  si  l'on sait être  d'accord avec le texte 
initial  et  les  amendements  tels  qu'ils  sont  déposés 
aujourd'hui  et  que  l'on  modifie  le  développement,  on 
peut faire une proposition, je peux être d'accord et me 
dire que l'on peut revenir à la rentrée en modifiant le 
développement dans le sens des amendements qui ont 
été déposés. Je ne vais pas refaire l'ensemble du débat. 
Peut-il  y  avoir  un  engagement  de  la  majorité  pour 
travailler de la sorte ?

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  dirais  que  pour  le 
groupe socialiste, c'est clairement la volonté que l'on a. 
On  peut  toujours  entendre  aussi  la  position  de 
M. le Ministre  par  rapport  à cette  résolution.  Nous on 
prend notre  responsabilité  en  tant  que  parlementaires, 
mais ce serait tout de même intéressant d'avoir ne fût-ce 
que la vision de M. le Ministre concernant ce texte, mais 
c'est  un travail  parlementaire,  on s'entend bien.  Donc, 
pour le groupe PS, on peut avancer là-dessus, Monsieur 
Jeholet.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Nous  avons  contribué  aux 
amendements qui ont été déposés,  donc notre volonté 
est aussi d'avancer de manière positive sur le fond. Dans 
cet esprit-là, on peut effectivement avancer.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
plaide pour un vote consensuel. Je pense que le travail 
qui a été réalisé a été bien fait, que le MR a vraiment 
fait montre ici même  d'une ouverture qu'il convient de 
souligner.  Je  pense  que  tout  le  monde,  cdH-PS,  a 
également accepté de mettre de l'eau dans son vin. Je ne 
sais  pas  comment  le  fonctionnement  a  été  fait  avec 
Ecolo,  mais  quand  j'entends  M. Hazée,  il  me  semble 
aussi  ouvert  aux  dispositions.  On  est  plus  dans  un 
problème d'écriture,  de réécriture d'un développement, 
et  donc  d'un  problème  de  règlement.  Moi,  sur  la 
philosophie des amendements déposés, je n'ai vraiment 
aucun souci en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  peux  répondre  à 
M. le Ministre quant au fait qu'effectivement nous avons 
contribué au travail et que je pense qu'il y a un chemin 
pour avancer de façon consensuelle. Deuxièmement, je 
voulais attirer l'attention des collègues PS et cdH sur le 
fait que les 16 amendements qui résultent de ce travail 
conduiront à un texte à mon sens meilleur que le texte 
limité  aux quatre  amendements  d'aujourd'hui  qui  sont 
les  plus  importants  je  dirais,  mais  il  y  a  des  petits 
fignolages  qui  permettront,  à  mon  sens,  d'améliorer 
encore le travail. 
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Quant au développement à changer ou non, j'avoue 
que  je  laisse  au  groupe  PS et  cdH  la  liberté  de  leur 
positionnement. Il est des cas où un travail a conduit – 
c'était  encore  le  cas  ce  matin  par  exemple  avec  les 
compteurs communicants – à remplacer l'ensemble du 
texte  considérant  les  dispositifs,  en  laissant  des 
développements qui contribuent à une lecture historique 
finalement du dossier. J'entends que, dans d'autres cas, 
vous souhaitiez modifier aussi les développements, là, 
c'est une affaire d'opportunité.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Moi, j'essaye de mettre tout le 
monde  d'accord.  Ce  que  je  propose,  Monsieur  le 
Président, c'est que nous réécrirons les développements, 
je ferai une proposition. Je demande donc de mettre le 
texte à l'arriéré, mais je referai une proposition et je la 
soumettrai à la signature de l'ensemble des groupes.

M. le Président. - Le groupe de travail se réunira et 
on  statuera  alors  à  la  rentrée,  lors  d’une  prochaine 
commission.

Des amendements N° 1 à 4 (Doc. 189 (2014-2015) 
N° 2) sont déposés.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

PASSIF DE LA DGO7 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le passif de la DGO7 ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - Monsieur le Ministre, c'est vrai 
que cette question, on en a déjà débattu plusieurs fois, 
notamment lors de la commission sur le budget,  mais 
comme on avait, à un moment donné, mis une deadline 
– c'est pour cela que j'avais insisté tout à l’heure pour 
qu'on le fasse – j'y reviens à présent.

Le 20 janvier dernier, on pouvait lire dans la presse 
que  pas  moins  de  100 000 dossiers  étaient  encore  en 
attente au sein de la Direction générale opérationnelle 7 
en charge de la fiscalité et dirigée depuis plus d’un an 
par M. Guisse que nous avons reçu ici même. La plupart 
de ces dossiers sont liés aux taxes de circulation et de 
mise en circulation.

M. Guisse nous avouait, à l’époque, que les choses 
s’amélioraient,  mais  que,  disait-il :  « Il  reste  un  gros 
passif de plaintes non traitées ou qui ont été mal traitées. 

Il reste plus de 100 000 dossiers que l’on doit affiner et 
résoudre. Parfois, il peut s’agir d’une petite chose, une 
erreur  à  corriger,  mais  il  faut  le  faire.  L’objectif  est 
d’avoir  résorbé  ce  retard  d’ici  l’été  prochain.  Les 
remboursements  du  passé,  on  arrive  au  bout ».  Vous 
devinez pourquoi je pose ma question aujourd'hui.

Par ailleurs,  depuis  le 1er avril 2016, la DGO7 est 
également  compétente pour le  volet  « amende » de la 
taxe  kilométrique  pour  les  véhicules  de  plus  de 
3,5 tonnes.  À  cet  effet,  M. Guisse  annonçait  que 
60 nouveaux fonctionnaires seraient affectés au contrôle 
de cette taxe.

J'ai cinq questions à vous poser. Voilà, nous sommes 
aujourd'hui en été, pouvez-vous faire le bilan de ce que 
vous annonciez en janvier, donc faire le bilan du nombre 
de dossiers encore en attente au sein de la DGO7. Ils 
étaient 100 000 à l'époque.

M. Guisse a-t-il atteint l’objectif qu’il s’était fixé en 
ce début d'année ?

D’un point de vue financier, quel est le montant qui 
a été récupéré suite au traitement de ces dossiers ? 

Après bientôt trois mois, maintenant presque quatre 
mois,  comment  se  déroule  le  contrôle  de  la  taxe 
kilométrique ?

Cinquièmement,  à  ce  jour,  combien  de  personnes 
sont effectivement  affectées  à  cette  tâche ? Avez-vous 
atteint votre quota de 60 ou bien cela va-t-il s'étaler dans 
le temps ? Merci.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  la  Direction  des  contrôles  de  la 
fiscalité  des  véhicules  a  été  renforcée  à  ce  jour  par 
l'arrivée  de  52 nouveaux  collaborateurs,  répartis  pour 
l'essentiel  au  sein de  nos  brigades de  contrôles,  donc 
34 agents, et pour le surplus au sein de notre nouveau 
centre  de  traitement  de  données  informatiques  sis  à 
Bruxelles. Dix-huit agents sont là-bas. 

Les  derniers  recrutements  prévus,  soit  quelques 
contrôleurs de terrain ainsi qu'un agent pour le centre 
administratif  de  Bruxelles,  seront  effectifs  tout 
prochainement,  en  fonction  de  leurs  situations 
professionnelles ou personnelles. 

Je  rappellerai  que  le  contrôle  ainsi  que  ces 
recrutements  relèvent  d'un  engagement  conventionnel 
de l'ensemble des Régions dans le cadre de la mise en 
œuvre du prélèvement kilométrique. 

Concernant  les  opérations  de  terrain,  comme je le 
rappelais il  y a deux semaines, un retard certain a été 
rencontré. Aujourd'hui, tous les véhicules ont été livrés. 
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Par  ailleurs,  la  fiabilité  des  données  de  contrôle 
transmises par le prestataire Satellic n'a pas permis un 
lancement effectif desdites opérations au 1er avril 2016. 

Outre  que  cet  état  de  fait  a  été  acté  à  plusieurs 
reprises  vis-à-vis  du prestataire  Satellic,  tant  par  mon 
administration  que  par  moi-même,  via  le  conseil 
d'administration  de  Viapass,  j'ai  veillé  à  acter 
officiellement  cette  situation  vis-à-vis  de  l'entité 
interrégionale et du prestataire Satellic, les enjoignant à 
régulariser  la  situation,  ce  qui  semble  avoir,  sinon 
débloqué, accéléré le processus. 

Ce n'est que depuis le jeudi 9 juin dernier que mon 
administration  dispose  de  l'ensemble  des  13 véhicules 
désormais  homologués  et  répondant  aux  normes  de 
sécurité en vigueur. 

Compte tenu des difficultés ci-dessus et surtout d'un 
problème de  sécurité,  les  opérations de  contrôle  liées 
ont été interrompues durant plusieurs semaines pour ne 
reprendre effectivement que ce 27 mai dernier. 

J'ajouterai  également  que  l'utilisation  du  matériel 
spécifique dédicacé au contrôle et au repérage, ainsi que 
l'utilisation des données en provenance des portiques, a 
dû également faire l'objet de formation sur le terrain. 

En marge des opérations de terrain menées par mes 
équipes  de  contrôle,  j'ajouterai  enfin  que  l'enrôlement 
des  premières  amendes  provenant  des  infractions 
constatées  via  les  portiques  de  contrôle  a  démarré  ce 
7 juillet dernier. Il a été convenu de les envoyer par lots 
afin d'en analyser au mieux les retours. 

J'en  viens  maintenant  au  passif  des  dossiers 
véhicules. 

À  la  date  du  1er juin,  il  subsiste  un  peu  plus  de 
81 000 dossiers  concernant  60 000 redevables  pour 
lesquels certaines anomalies ont en effet été relevées ou 
constatées. Comprenons-nous bien, ces anomalies, ce ne 
sont pas des défauts de taxation ou des trop-perçus ou 
des pas assez perçus. Ces anomalies relèvent notamment 
d'erreurs de texte de descriptif du véhicule, d'erreurs de 
noms, ces  deux cas n'engendrant  aucun impact sur  le 
montant de la taxation, et donc aucun préjudice pour le 
redevable.  Toutefois,  des  rectifications  doivent 
néanmoins être apportées. Pour vous expliquer, parfois, 
vous avez un véhicule A qui dépend de la DIV, la DIV 
transmet  l'information  à  la  Direction  générale  de  la 
fiscalité  pour  la  taxation,  et  le  véhicule A porte  un 
descriptif  ou  un  intitulé  qui  est  un  intitulé X  et  puis, 
l’année  suivante,  le  contribuable  ne  change  pas  de 
véhicule, dispose toujours du véhicule A, mais la DIV 
transmet un descriptif de véhicule pour la taxation qui 
est un descriptif Y. 

Donc,  on a parfois des  descriptifs de véhicule qui 
changent, des noms qui changent, mais la base taxable 
reste la même, cela n'engendre aucun impact financier 
pour  le  contribuable.  Néanmoins,  il  y  a  parfois  des 

anomalies  qui  sont  liées  à  cela  et  qu'il  faut  bien  sûr 
corriger,  et  c'est  en  lien  avec  la  DIV.  Ce  n’est  pas 
simple,  mais  cela  fait  80 000  dossiers  pour  60 000 
redevables où l'on constate encore quelques anomalies 
d'erreurs de texte ou d'erreurs de noms.

Sans nier l'existence de cette bulle de régularisation 
à opérer, cette bulle de régularisation engendre un peu 
plus de temps que prévu initialement, la portée pour les 
citoyens wallons reste donc limitée heureusement. 

Quant  aux  dossiers  qui  doivent  engendrer  un 
remboursement  de  taxe,  ceux-ci  sont  traités 
prioritairement, mais souvent au cas par cas et à l'appui 
d'une information transmise par le contribuable dès lors 
que  la  majorité  des  remboursements  qui  ont  pu  être 
détectés  et  réglés  sur  la  base  des  développements 
informatiques spécifiques mis en place pour ce faire, et 
donc,  au-delà  du  principe  général,  la  communication 
structurée, ont été opérés. 

Pour nous, l'administration avec les développements 
informatiques opérés,  tout  semble être  en règle.  Il  est 
possible  que  des  erreurs  ai  pu  encore  échapper  aux 
différents filtres informatiques et au travail pointu que 
l'administration  a  posé  et  donc,  s'il  restait  quelques 
contribuables  qui  espéraient  ou  qui  attendent  un 
remboursement, ils doivent se manifester.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre. 
Je suis content de voir que cela avance un petit peu plus 
au niveau de tout ce qui est taxe kilométrique et qu’il y 
a de moins en moins de problèmes sur les routes, parce 
que,  toutes  les  semaines,  nous  recevons  des  courriels 
disant que cela ne fonctionne pas, que la facturation est 
mauvaise  –  je  dois  encore  recevoir  des  ambulants 
prochainement. Bref, faites en sorte que cela puisse se 
mettre en place le plus vite possible et au mieux.

Concernant  les  dossiers,  vous  dites  effectivement 
que  les  100 000  dossiers  ne  sont  pas  nécessairement 
100 000 taxes à  récupérer,  je  pense  que  M. Guisse  le 
signalait également, mais il disait déjà qu’il espérait que 
ce retard des 100 000 dossiers – dont parfois, il n'y avait 
qu'une petite erreur à corriger – devait être résorbé pour 
l'été prochain. Je vois qu'en fait, il n'en a résorbé que 
20 000. Donc, s'il n'en fait que 20 000 en six mois il lui 
en reste 80 000. Donc, cela va faire 24 mois, soit deux 
ans. Il faut espérer que d'ici la fin de la législature, ce 
soit plus ou moins en ordre.

Je  pense  que  pour  le  reste  vous  avez  répondu  à 
toutes les questions

C'est  ma  dernière  question  de  cette  année 
parlementaire.  Je  vous  souhaite  bonnes  vacances  et 
surtout reposez-vous bien et je vous souhaite un prompt 
rétablissement,  que  votre  santé  aille  mieux  pour  la 
rentrée. À bientôt.
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M. le Président. -  Pas  de  question  d'actualité 
mercredi.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE SUR « LE 
TRAVAIL INTÉRIMAIRE DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative  sur  « le  travail  intérimaire  dans  la 
fonction publique ».

La parole est à M. Crucke pour sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
connaissez  les  chiffres  en  ce  qui  concerne  le  travail 
intérimaire, à savoir qu'il y a ce que l'on appelle la face 
cachée de l'iceberg et puis il y a l'iceberg en tant que tel, 
a priori. Federgon, dans le cadre de son rapport annuel, 
rappelait  – puisque ce rapport vient d'être déposé très 
récemment – que seules la Belgique et la Grèce étaient 
les absents, les deux seuls pays européens dans ce que 
l'on appelle la promotion du travail intérimaire au sein 
de la fonction publique. 

Je connaissais votre réponse, elle a peut-être évolué 
depuis lors. Je le mets à l'imparfait, parce que j'ai quand 
même  vu  que  vous  aviez  répondu  à  mon  collègue, 
M. Boucher, en précisant que vous ne vouliez pas ouvrir 
la porte, qu'il n’y avait pas de fonction, qu'il n’y avait 
pas de secteur intérimaire dans la fonction publique. 

Or,  quand  on  regarde  un  peu  les  choses,  cela 
craquelle  de  partout,  parce  que,  dans  la  fonction 
publique,  moi  je  peux  vous  citer  10  à  20 exemples 
proches  de  mon  territoire  dans  lequel  on  recourt 
effectivement, dans un certain nombre de cas, au secteur 
intérimaire pour les besoins de la cause. Il y a besoin, on 
travaille,  on  fait  travailler  et  cela  correspond  à  une 
demande. Il y a une offre, il y a une demande, tout le 
monde est content, on a payé, le service est là. C'est la 
réalité économique administrativo-économique. 

Au  regard  de  ce  que  Federgon  dit,  votre  pensée 
pouvait évoluer et peut-être simplement en disant qu'elle 
évolue en mettant un certain nombre de balises, ce que 
je pourrais comprendre par rapport à ce qu'est également 
la  fonction  publique,  mais  pas  jusqu'à  dire  que  l'on 
ferme toutes les portes – c'est quelque chose dont on ne 
parlera  pas.  Peut-être  qu’effectivement  cela  n'est  pas 
dans la DPR, c'est une difficulté supplémentaire – vous 
voyez, je vous aide dans votre réponse –, mais ce n'est 
pas parce que ce n'est pas dans la DPR que l'on ne peut 
pas, aujourd'hui, intelligemment utiliser ce qui peut être 
le meilleur côté du travail intérimaire.

Sur  base  de  ce  rapport  annuel  de  Federgon, 
aujourd'hui, êtes-vous prêt à vous mettre à table ? C'est 
peut-être cela qu'il faut d'abord faire. Se mettre autour 
d'une table et définir un canevas dans lequel on pourrait, 
à ce moment-là, de manière très sécurisante sur le plan 
juridique,  mais  aussi  de  manière  très  promotionnelle 
pour le secteur intérimaire, utiliser cette fonction qui est 
loin  d'être  celle  de  l'usurpation  du  travail  comme 
certains l’avancent, sur un plan plus marxisant le pense. 
Je pense que c'est souvent une opportunité pour rentrer 
dans  le  travail  et  pour  exceller  par  rapport  à  des 
connaissances  et  des  compétences  que  l'un  et  l'autre 
recèlent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  au  risque  de  vous  décevoir,  je 
pense qu'il  y a une constante dans ma réponse sur  la 
question  qui  avait  été  formulée,  je  pense  par 
M. Boucher,  en  son  temps,  puisque  depuis  le 
1er juillet 2014 la Région est compétente pour mettre en 
œuvre  l'article 48  de  la  loi  du  24 juillet 1987  sur  le 
travail  temporaire,  le  travail  intérimaire  et  la  mise  de 
travailleurs à ce jour. 

Le  travail  intérimaire  dans  le  secteur  public  est 
uniquement  possible  dans  les  deux  hypothèses 
suivantes,  sans  l'adoption  de  nouvelles  dispositions 
réglementaires :  la  première,  c'est  le  remplacement 
temporaire d'un membre du personnel sous contrat  de 
travail  dont  l'exécution  est  suspendue ;  la  deuxième 
hypothèse,  c'est  le  remplacement  temporaire  d'un 
membre du personnel sous contrat de travail qui a réduit 
ses  prestations  dans  le  cadre  de  l'interruption  de  la 
carrière professionnelle. En dehors de ces deux cas-là, 
sauf modification réglementaire et législative, il ne peut 
y avoir recours à l'intérim. 

Les  hypothèses  de  remplacement  d'un  agent 
statutaire temporairement absent, ou dont les prestations 
sont réduites, et les hypothèses de surcroît temporaires 
de travail ou d'exécution d'un travail exceptionnel plus 
nombreuses  nécessitent  en  revanche  l'adoption  de 
mesures d'exécution, elles réglementaires. 

En  l'état  actuel,  les  besoins  exceptionnels  et 
temporaires  de  personnel  ainsi  que  de  remplacement 
d'agents  absents  sont  rencontrés  par  l'engagement  de 
contractuels  sur  la  base  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  18 décembre 2003  relatif  aux  conditions 
d'engagements  et  à  la  situation  administrative  et 
pécuniaire des membres du personnel contractuel.

On  peut  remarquer  que  si  le  travail  intérimaire 
présente  divers  avantages,  surtout  pour  les  petites 
structures privées, en permettant d'utiliser des agences 
d'intérim comme bureau de sélection, les inconvénients 
sont bien  plus nombreux,  surtout  pour les  travailleurs 
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intérimaires eux-mêmes. On notera entre autres que le 
travail intérimaire ne constitue pas un gage de stabilité 
pour cette catégorie de travailleurs qui sont maintenus 
dans une précarité difficilement conciliable avec la mise 
en œuvre de véritable projet de vie.

De plus, la fonction publique wallonne est de nature 
statutaire et les mécanismes juridiques – je pense plus 
particulièrement à l'engagement contractuel pour besoin 
exceptionnel  et  temporaire  prévu  par  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  18 décembre 2003 précité  – 
remplissent les mêmes objectifs que ceux prévus par le 
travail intérimaire. 

Par  ailleurs,  l'engagement  intérimaire  engendrerait 
un  coût  supérieur  pour  la  Région  compte  tenu 
notamment des frais pour la société d'intérim. Il n'y a 
donc pas de raison, à ce stade, de recourir à l'utilisation 
du travail intérimaire dans la fonction publique.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
jusqu'au-boutisme marxisant  me désespère.  Je  pensais 
être capable de changer cela. Je vois que ce n'est pas le 
cas,  mais c'est  une raison supplémentaire pour militer 
pour que les libéraux reviennent aux pouvoirs un jour 
dans cette Région qui en aura sans doute, sur ce plan-là, 
bien besoin.

Par rapport au coût, je ne suis pas d'accord. Le coût 
supplémentaire auquel vous faites référence est – et cela 
m'étonne  encore  plus  de  vous  –  un  coût  purement 
arithmétique qui fait fi de tout investissement, de toute 
possibilité  de  création  de  nouveauté  par  le  travail  de 
quelqu'un  qui  se  voit  octroyer  cette  possibilité  de 
travailler. Je pense que, sur les deux plans qui sont ceux-
là,  je  vous  ai  connu  bien  plus  novateur  que  ce  que 
j'entends  ici  dans  ce  domaine-là.  Mais  il  faut  croire, 
quelque part, on dit : « M. Lacroix, vous ne bougez pas, 
sinon vous allez partir vers des convictions qui ne sont 
peut-être pas les vôtres » ; mais ce n'est pas grave, de 
temps en temps on doit pouvoir s'ouvrir à l'extérieur. Si 
j'insiste auprès de vous, c'est parce que j'y crois et si j'y 
crois j'aimerais bien que M. Lacroix y croie également. 
On pourrait peut-être alors avancer un peu plus loin en 
la matière.

Je ne vais pas vous enquiquiner plus longtemps avec 
cette  question-là,  je vois bien que cela ne va pas être 
facile, mais on ne sait jamais.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE SUR « LE 
BAROMÈTRE DES NOTAIRES DU DEUXIÈME 

TRIMESTRE DE L'ANNÉE 2016 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative  sur  « le  baromètre  des  notaires  du 
deuxième trimestre de l'année 2016 ».

La parole est à M. Crucke pour sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce 
baromètre,  reconnaissons-le,  va souvent dans des sens 
très  différents.  C'est  une  masse  d'informations 
intéressantes.  C'est  parfois  difficile  de  rejoindre 
l'ensemble des  informations dans une constante sur  le 
plan de l'analyse.

Je vous demanderai d'abord, bien évidemment, votre 
approche du document. Il y a un chiffre qui m'a frappé 
plus que d'autres. C'est surtout par rapport à celui-là que 
je voulais avoir votre lecture, c'est ce que l'on appelle le 
prix moyen d'une habitation qui continue à augmenter 
en Flandre de 0,8 % alors que l'on sait que l'on est déjà 
élevé en termes des prix en Flandre. Il suffit d'habiter le 
long de la frontière linguistique pour voir les nombreux 
Flamands qui font le choix de la Wallonie pas forcément 
par cœur, mais parce qu'ils y voient une possibilité de 
rémunérer leur investissement de manière moins chère 
en tout cas que ce qu'ils ont au mètre carré en Flandre. 
En  même temps,  on  voit  une  diminution  des  prix de 
cette habitation moyenne en Wallonie de 1,6 %. L'écart 
continue  à  se  creuser.  C'est  là  que  je  voudrais  avoir 
votre lecture, votre perception, votre sentiment. En plus, 
il  se  creuse  et  quasiment  de  manière  constante  pour 
toute  la  Wallonie,  si  ce  n'est  une  province,  c'est  la 
Province de Hainaut où là, ma foi, on fait bande à part. 
Là,  en  Hainaut,  les  prix  augmentent,  mais  dans  les 
quatre  autres  provinces,  les  prix  baissent  alors  qu'en 
Flandre, ils sont en augmentation. Comment percevez-
vous cela ?

Moi, j'ai une explication qui n'est peut-être pas – je 
suis quelqu'un de très modeste – la bonne, mais je me 
dis :  « Finalement,  même  avec  des  prix  bas,  tout  le 
monde va-t-il finir par incorporer que la pression fiscale 
immobilière en Wallonie est telle que l'on finit par se 
dire  qu'il  vaut  mieux  acheter  un  bien  pour  lequel  la 
pression fiscale est moins élevé en Flandre plutôt que 
d'avoir un prix plus bas avec une pression fiscale plus 
élevée en Wallonie ? ». Est-ce la réponse ? Si c'est cela, 
dites-moi oui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, vous l'avez dit vous-même : quelle 
lecture  puis-je  faire  d'un  périodique  trimestriel ?  Ma 
première  réaction  est :  « Pourquoi  ce  trimestre-là  en 
particulier ?  Pourquoi  pas  un  autre ?  Pourquoi 
s'intéresser à  l'évolution du prix des  maisons et  pas  à 
celui des appartements ? ».

En effet, tout à fait logiquement, sur une année, il y 
a  quatre  trimestriels  qui sortent  des  tendances – vous 
avez eu la correction de le dire – qui sont parfois tout à 
fait à l'inverse. Si je retiens le baromètre du deuxième 
trimestre 2016, je constate que si c'est en Flandre que 
l'augmentation  du  prix  des  maisons  est  la  plus 
importante,  pour  les  appartements,  c'est  à  Bruxelles 
qu'elle  est  constatée.  Si  je  retiens  par  contre  le 
baromètre du premier trimestre 2016, c'est à Bruxelles 
que  l'augmentation  du  prix  des  maisons  est  la  plus 
importante, mais en Wallonie pour les appartements.

Bref,  je  pourrais  continuer  avec  les  anciens 
baromètres  trimestriels  et,  comme vous  le  relevez,  je 
vous montrerai des mouvements en sens différents, pour 
une région ou pour une autre.

Pour le Hainaut, ma réponse sera identique, à savoir 
des constats de mouvements en sens différents. Si seul 
le  Hainaut  connaît  une  augmentation  du  prix  des 
maisons  au  second trimestre 2016,  l'évolution  du  prix 
des appartements est positive tant dans le Hainaut que 
dans le Brabant wallon et en Province de Liège.

Dans  les  baromètres  précédents,  la  plus  forte 
augmentation constatée pour les maisons, d'une part, et 
les  appartements,  d'autre  part,  était  respectivement : 
dans le Luxembourg, +11,80 % et le Hainaut +8,20 %, 
pour  le  premier  trimestre 2016 ;  et  dans  le  Brabant, 
+8,10 % et +7 % pour le quatrième trimestre 2015.

Je ne pense pas que l'on puisse parler de tassement 
de  la  rentabilité.  Les  tendances,  d'année  en  année, 
divergent en effet d'une région à l'autre avec des effets 
de rattrapage subséquents.

Quant à la pression fiscale, elle reste moindre qu'en 
Flandre. En effet, pour une maison, sur la base du prix 
moyen  relevé  dans  ce  baromètre,  les  droits 
d'enregistrement  seraient  de  26 287 euros  en  Flandre 
pour  une  valeur  moyenne  de  262 872 euros,  pour 
22 049 euros en Wallonie pour une valeur moyenne de 
176 395 euros.

Je constate également une progression au niveau des 
recettes perçues concernant ces droits. Ainsi, par rapport 
aux  six  premiers  mois  de  l'année 2015,  elles  sont 
supérieures de 39 068 000 euros. Actuellement, je pense 
qu'il n'y a donc pas de crainte à avoir.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Ne  me  confondez  pas  avec 
M. Jeholet.  C'est  un  ami  dans  la  vie  depuis  très 
longtemps, vous le  savez,  mais je  ne souhaiterais  pas 
remplacer  le  chef  de groupe dans sa  fonction.  On va 
avoir un incident.

Cela dit, Monsieur le Ministre, je partage votre point 
de vue. Je pense que c'est difficile de tirer une règle et 
une ligne de conduite d'une analyse trimestrielle. Peut-
être que cela vaudrait la peine de faire cette analyse sur 
l'ensemble des trimestres pour arriver à quelque chose 
de  plus  affiné.  C'est  peut-être  le  conseil  qu'il  faut 
d'ailleurs donner à la Maison des notaires en la matière.

Par contre, je continue à penser que si la Province de 
Hainaut  se  porte  mieux dans  le  baromètre trimestriel, 
c'est  parce  qu'il  y  a  de  plus  en  plus  de  libéraux  en 
Hainaut et de moins en moins de socialistes ailleurs.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'OCCUPATION DE PERSONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP AU SEIN DE LA 

FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « l'occupation  de  personnes  en 
situation  de  handicap au sein  de  la  fonction publique 
wallonne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
baromètre vous le connaissez aussi, c'est 2,5 %. Je me 
demandais toujours pourquoi chez nous, en Wallonie, on 
met 2,5 % et pourquoi, au Fédéral, c'est 3 % ?

N'y  a-t-il  pas  moyen  d'harmoniser  l'ensemble, 
sachant  qu'en  plus  la  définition  de  la  personne  en 
situation de handicap a évolué en Wallonie et a évolué, 
sans  doute  quand  on  la  lit,  pour  approcher  plus 
facilement  de  ces  2,5 % ?  Je  me  suis  laissé  dire  que 
malgré cela, nous n'atteignons pas encore ces 2,5 %, en 
tout cas, que l'on n'atteignait pas partout dans toutes les 
DG ou dans toutes les unités d'administration publique, 
puisque c'est comme cela que l'on parle maintenant, les 
UAP à la place des OIP dont on parlait encore dans le 
texte.

D'abord, faisons le point ensemble.  Où en est-on ? 
Est-on  loin  de  cette  norme  de  2,5 % ?  Y  a-t-il  des 
endroits où c'est plus dramatique que dans d'autres ?

Si l'on n'atteint pas la norme, y a-t-il une sanction ? 
Quelle est cette éventuelle sanction ?

P.W.- C.R.I.C. N° 216 (2015-2016) - Lundi 18 juillet 2016 20



Par  rapport  au  changement  de  définition,  ces 
changements  vont-ils  apporter  éventuellement  une 
amélioration ? Si oui, dans quelle mesure ?

Enfin, il y a deux documents dont je voudrais vous 
parler,  c'est  celui  du  rapport  bisannuel  qui  doit  être 
rédigé par le Service général du SPW. A-t-il été rédigé ? 
Est-il  aujourd'hui  à  disposition,  à  la  fois  du 
Gouvernement et du Parlement ? Quel est son contenu 
éventuel ?

Le  Comité  d'accompagnement  qui  a  été  mis  en 
place, comment est-il composé ? Comment fonctionne-
t-il ?  Il  y  a-t-il  éventuellement  des  améliorations  à  y 
apporter ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  comme  j'ai  déjà  pu  le  préciser 
antérieurement,  l'emploi  des  personnes  souffrant  d'un 
handicap au sein de la fonction publique wallonne est 
pour moi un sujet de préoccupation permanent.

À cet égard, le Service public de Wallonie a déjà mis 
en  place  un  certain  nombre  de  mesures  visant  à  les 
intégrer au mieux.

L'offre  de  services  en  matière  de  réorientation 
professionnelle ou d'adaptation de postes dans le cadre 
d'inaptitude  définitive  ou  partielle  émanant  de  la 
médecine du travail en fait ainsi partie.

Au 30 mai 2016, le pourcentage global de personnes 
présentant un handicap est de 2,26 %.

Soit je vous cite les données par entité, soit je vous 
les remets à l'issue de la question, cela serait peut-être 
plus  simple,  puisque  je  les  ai  pour  les  Directions 
générales et pour les unités d'administration publique ou 
OIP.

Je précise que, pour le SPW, des statistiques en la 
matière sont tenues depuis le 1er janvier 2015 avec un 
taux qui s'élevait alors à 1,56 %.

Depuis la mise en œuvre des dispositions de l'AGW 
du 26 février 2015 relatif au recrutement et à la carrière 
des personnes handicapées, on observe un effet positif 
sur  le  nombre  total  d'agents  présentant  un  handicap. 
Pour rappel, le taux global actuel est de 2,26 %.

En matière d'occupation de personnel en situation de 
handicap,  on  observe  à  ce  jour  un  déficit  de 
76,78 équivalents temps plein qui correspond au nombre 
de travailleurs que les services publics wallons, qui ne 
respectent pas l'obligation, seraient tenus d'employer en 
plus.

À cet égard, je tiens à rappeler également que j'ai 
souhaité mettre en œuvre, pour le SPW, un plan H 2016, 
lequel prévoit la création de 32 emplois exclusivement 
destinés à être occupés par des personnes handicapées et 
qui pourra venir en partie combler ce déficit.

Je  précise  par  ailleurs  qu'aussi  longtemps  que  le 
quota d'occupation de 2,5 % n'est pas atteint, 5 % des 
recrutements  sont  systématiquement  réservés  à  des 
personnes handicapées.

Le bilan est donc encourageant. L'écart à la norme 
est relativement réduit et au vu des actions menées dans 
les différents services, on peut espérer qu'il  se réduira 
encore dans les années à venir.

En  termes  d'état  des  lieux  de  la  situation  du 
personnel  en  situation  de  handicap,  le  Secrétariat 
général du SPW a établi un rapport relatif à l'emploi des 
personnes  handicapées,  lequel  a  été  communiqué  en 
mai 2016  aux  ministres  compétents  en  matière  de 
fonction  publique  régionale  et  d'intégration  des 
personnes handicapées.

Ce  rapport  contient  les  diverses  évolutions  au 
quotidien,  la  méthodologie  de  l'état  des  lieux,  les 
caractéristiques des  travailleurs  handicapés,  le  recours 
aux  entreprises  de  travail  adapté,  ainsi  que  les 
commentaires et perspectives.

Des  démarches ont  ainsi  été  menées par  plusieurs 
services afin d'informer leur personnel sur l'obligation 
d'emploi et sur les aménagements raisonnables auxquels 
les  travailleurs  peuvent  prétendre  en  raison  d'un 
handicap.

Enfin,  la  commission  d'accompagnement  que  j'ai 
mise en place et qui est composée de représentants du 
SPW, de chaque organisme soumis au présent arrêté et 
des organisations syndicales, est chargée de remettre au 
Gouvernement, tous les deux ans et dans les six mois 
qui suivent la production du rapport établi par l'agence, 
un rapport portant sur la mise en œuvre de l'AGW du 
26 février 2015.

La commission d'accompagnement est habilitée à cet 
effet à demander et à recevoir toutes les informations 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission. Elle peut 
formuler  toutes  les  recommandations,  utiles  à 
l'amélioration de la politique de recrutement et d'emploi 
des personnes handicapées, qu'elle publie sur la page du 
portail du Gouvernement wallon qui y est consacrée.

D'une  manière  plus  générale,  je  souhaite  préciser 
qu'en vue de favoriser l'égalité pour tous, une attention 
particulière  est  portée  aux  personnes  en  situation  de 
handicap  dans  le  développement  d'un  nouveau  plan 
Diversité que je prévois de mettre en œuvre en 2017.

Dans ce cadre, nos actions seront envisagées afin de 
sensibiliser  l'ensemble  des  fonctionnaires  à  cette 
problématique et de mettre en place des outils afin de 
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favoriser,  d'améliorer  l'inclusion  des  personnes  en 
situation de handicap. 

Quoi qu'il en soit, vous l'aurez compris, mon objectif 
est réellement d'encourager une gestion dynamique du 
handicap au sein du Service public wallon.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse. Je sais votre attachement à cette problématique 
importante  et  le  plan  Diversité  que  vous  sortirez  en 
2017 le prouve si besoin en est encore. Le taux auquel 
on est au 30 mai 2016, de 2,26 %, ce n'est évidemment 
pas encore 2,5 %, mais on s'en rapproche.

Vous n'avez pas répondu à la question d'éventuelles 
sanctions pour les  administrations qui ne répondraient 
pas,  si  ce  n'est  les  fameux  5 %  d'engagements 
obligatoires, si l'on ne les atteint pas. Il n'y a pas d'autres 
sanctions, je suppose, que celle-là.

Enfin, concernant le rapport que le secrétaire général 
a  manifestement  remis,  pourrions-nous  disposer  d'une 
copie ou dois-je vous écrire pour l'avoir ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Non, 
non, je vous ferai parvenir une copie.

M. Crucke (MR). - Merci. 

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

Merci  à  tous  et  à  toutes.  Nous  nous  retrouverons 
après  les  vacances  parlementaires  au  sein  de  cette 
commission.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 51 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
BDO Binder Dijker Otte & Co (réseau de cabinet d'audit)
CAP certificat d'aptitude professionnelle
CIF Cellule d'informations financières
Costra Comité stratégique (du Service public de Wallonie)
DAIF Direction de l'audit interne de fonctionnement
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DG Direction générale
DGT Directions générales transversales
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
DPR Déclaration de politique régionale
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
Federgon Fédération des partenaires de l'emploi
GCOM logiciel qui gère la comptabilité de l'administration wallonne
IG Inspection générale
OIP organisme d'intérêt public
OWD Office wallon des déchets
S.A. société anonyme
SACA services administratifs à comptabilité autonome
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
UAP unité d'administration publique
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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